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conseil d'Elat, classé à l'indice 3%, est placé dans la position de 
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ment et pendant une durée maximum de trois mois, en vue d'exer- 
cer les fonctions de conseiller économique du haut commissaire de 
France en Indochine, 


—+ 


Mise en position de mission en Indochine du représentant de la 
France au conseil d'administration de l'institut d'émission des 
Etats associés. 
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du comité économique interministériel, est placé dans la position de 
miscion en Indochine, pour compter de fa veille de son embarque- 
ment et pour une durée maximum de trois mois, en vue de repré- 
senter la France au Conseil d'administration de l'institut d'émission 
des Etats associés 
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Décret du 21 juin 1951 portant nomination d’un sous-directeur 
à l'administration centrale du ministère de l'intérieur. 


Par décret en date du 21 juin 1951, M. Rosier Michel), adminisira- 
teur civil de {® classe, est nommé, à compter de %a publication du 
présent décret au Journgl ofliciel, à l'emploi de sous-direcieur en 
remplacement de M. Graeve, appelé à d'autres foncfions. 
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Décret du 21 juin 1951 portant désignation 
d'un membre de conseil de préfecture de la Guyane. 


par décret en date du 21 juin 1%4, M. Roy, président du tribunal 
de première instance de Cayenne, est désigné pour deux ans, pour 
Les fonctions de membre titulaire du conseil ‘de préfecture 
de la uuyane, en remplacement de M. Divisia, dont la démission est 


Liste supplémentaire de candidats admis au ooncours 
d'attachés de préiecture. 


par arrôté du 11 juin 1951, en cas de défection ou de démission 
de candidals inscrits sur la liste d'admission publiée au Journal 
officiel du % juin 1%, il pourra être procédé au remplacement 
des intéressés par Ja nomination, en suivant l'ordre de classement, 
des candidals dont les noms suivent, classés respectivement: 

0 MM. Bernard Fleury. 98 Mie Yvetle Guide. 

qi René Kuppel. 99 Mmes Yvette Fragnaud. 

®%, Me Monique Bridet, 100 Sabine Monimasson. 

g7 M. Maurice Long. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Réorganisation de la Commission d'études des poudres et explosifs. 


Le ministre de Ja défense nationale, le ministre de la France 
d'outre-mer. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), le 
secnlaire d'Elat aux forces armées (marine) et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 


Vu le décret du {4 octchre 1911 relatif à la constitution d'uné 
commission des poudres de guerre, modifié et complété par les 
décrets des 5 février 4912, 8 mai 1912, 22 septembre 1943, 6 février 
4911, IS janvier et 6 février 1920; 

Vu l'arrêté interministériel du 22 novembre 1936 portant création 
d'une comtaission d'études des poudres et explosifs, 


Arrèlent: 


Art er, — L'arrêté interministériel du 22 novembre 1936, portant 
création d'une commission d'études des poudres et explosifs, est 
modifié comme suit. 

Art, 2 — I] est créé près du rainistre de la défense nationale une 
commission d'études des poudres et explosifs. 

Celle commission est chargée d'orienter dans le cadre des pro- 
grammes d'armement, les études sur la fabrication, l'emploi et la 
conservalion des poudres, explosifs et propergols de guerre, d'en 
suivre l'exécution et de maintenir une liaison étroite entre le service 
fubricant et les services utilisateurs. 

Art 3. — Celle commission est composée comme suit: 

Président: 
Un ingénieur général des poudres ou des fabrications d'armement. 
Vice-président: 
Un ingénieur général des fabrications d'armement ou des poudres. 
Membres: 
De la direction des poudres: 
Le direcleur du laboratoire central des poudres 
Le drecleur de la poudrerie nationale de Ssevran-Livry. 
le d'recteur de la commission des substanres explosives. 
Le dire‘teur du laboratoire de balistique du service des poudres. 
Un représentant du service technique, 
Du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre): 
Un représentant de l'état-major des forces armées ({ uerre). : 
Tros représentants de la direction des études et fabrications d'ar 
mement. 
Deux représentants de la section technique de l’armée. 
Du se:rétariat d'Etat aux forces armées (marine): 
Un représentant de l'état-major des forces armées (marine). 
Deux représentants de la direction centrale des constructions @{ 
àrines navales, 
| Du secrétariat d'Etat aux forces armées (air): 
Un représentant de l'élatmajor des forces armées (air). 
- représentants de la direction technique et industrielle de l'aé- 
nautique. 

. Du ministère de la France d'outre-mer: 

Un représentant de la direction des affaires militaires. 


Aït. 4. — Le président et le vice-président sont nommés par arrêté 
du m'nistre de Ja défense nationale. 

Les membres sont ou membres de droit en raison de leurs fonc- 
lons ou désignés par leur chef de service. 


Art. 5. — Le président crée, au sein de la commission, des sous- 
commissions en nombre variable, aux séances desquelles il peut 
inviter à siéger des techniciens compétents. 

Fait à Paris, le 30 mai 191. 

Le ministre de la défense nationale, 
JUIES MOCH. 
Le mmistre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (marine), 
ANDHÉ-FRANÇOIS MONTRIL. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées air}, 
ANDRÉ MAROSELLE. 
© 


Commissariat et santé. 


Par arrélé du secrétaire d'Etat à la marine en date du 12 juin 1951: 
A. — Est promu dans le corps des secrétaires administratifs Ceg 
services Commissariat et santé, pour compler du 1% mai 4951: 


Au grade de secrétaire administratif de re classe, 1% échelon. 


(2e tour), M. Guinamant (François), secrétaire administratif de 
classe, 6 échelon, avec un reliquat de bonifiralions pour service 
Militaires de 11 mois 7 jours. 


B. — Obtiennent un avancement en échelon dans le corps des 
secrétaires adminisiratifs des services Commissariat et santé: 
(Pour compter du {er avrit 1951.) 


M. Foret (Guénolé), secrétaire administratif de {re classe, 1er éche. 
on. 


(Pour compter du 4 avri: 1954.) 
M. Carré (Ange), secrétaire administratif de 2° classe, % échelon, 


(Pour compter du 4 juin 1951.) 
M. Grali (Joseph), secrétaire administratif de îre classe, 3° éclie- 


{Pour compter du 8 juin 19%1.) 
M. Gosselin (Victor), secrétaire administratif de {re classe, {er éche- 


(Pour compter du 29 juin 1951.) 
M. Roumeur (Jean), secrétaire administratif de 2 classe, 3e écue- 


(Pour compter du 8 juillet 1951.) 
M. Laurent (Jean), secrétaire administratif de {re classe, 3° éche- 


(Pour compter du 13 juillet 1951.) 
M. Marty (Georges), secrétaire administratif de 2e classe, 4° éche- 


© 


Corps auxiliaire des forces armées en Extrême-Orient. 
Par arrêté en date du 15 juin 1951: 


1o Sont nommés dans le corps auxiliaire des forces armées en 
Extrêéme-Orient, pour compler de la veille de leur embarquement, 
les officiers et sous-officiers dont les noms suivent: 


Au grade d'officier de liaison administrative de 3° classe. 


Vare (Pierre), médecin. 


LA 
Au grade d'officier adjoint de liaison administrative. 


Dunner (Maximilien), médecin. 
Taillard (Yvonne), chirargien dentiste. 


Au grade d'attaché de liaison admüinistralive de % classe. 


Bressolles (Raphaël), officier d'administration. 
Bouchet (Madeleine), infirmière, 

Cristini (Lucette), infirmière. 

Crauffon (Anne-Marie), infirmière. 

Ducase (Jeanine}), infirmière. 


Au grade d'attaché stagiaire de liaison administrative. 


Chareyre (Colette), infirmière. 
Gaillard (Henri), comptable. 
Milliat (André), comptabie. 
Magique (Georges), comptable. 
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Au grade d'agent de fre classe de lhuison administrative. 


Delprat (Hélène), secrétaire. 
Rouquette (Léon), complatne. 
Six (Marguerite), infirmière. 
Sitroy (Augusle), mécanmiien dentiste. 
Toulain (Lucien), infirmier. 
Au grade d'agent de 2 classe de liaison administrative. 


Bobbato Geneviève), secr!taire 4act,l:graphe. 

Chaleläin (Marcelle), secnlaire dictylographe. 

Giacomotti (Gilperle), secrétaire daciyiographe. 

Criou (Barthéle:ny), infirmier. 

Uürou (Jeanine!, infirmière. 
Au grade de commis de fre classe de liaison administratite. 
narçay (Madeleine), secrétaire dacly:ographe 

Dumarçay (Madeleine), taire dacly:ographe. 

Garino (Eugène), comptable. 

Manes<e (Fernand), chauffeur mécanicien. 
Au grade de commis de 2° classe de liaison administrative 


Jobot (Mawrice;, mécanicien 
Lagana (Pascal), chautleur mécanicien. 


20,Sont nommés dans le corps auxiliaire des forces armées en 
ÆExtreme-orent, kes officiers et sous-nfliciers dunt les noms suivent, 
pour compter des dates ci-après mentionnées : 
Au yrade d'allaché stagiaire de liaison administrative, 
Badet (Henriette), pour compler du 1er février 1931. 
Coome (Hyacinthe), pour compter du 15 juillet 1919 (régularisation). 
Au grade de commis de {re classe de liaison administrative. 
Duchesne (Archange), pour compler du 46 avril 1951. 
Plsson (Jean), pour compter du 16 avril 1951. 
Au grade de commis de 2° classe de liaison admustrative. 


Nover (Louis), pour compter du 16 avril 1951, 
Soilier pour compiler du fer avril 1951, 
Martin (Maurice), pour compter du 16 avril 1%1. 


30 Sont reclassés dans le corps auxiliaire des forces armées en 
pour compter de la veille de leur embarquement 
les officiers et sous-officiers dont les noms suivent: 

Au grade d'offxier adjoint de liaison administrative. 


Ferrand (Maurice), officier d'administration, 


Au grade d'agent de {re classe de liaison administrative. 


Ferval (Viktor), infirmier. 


Au grade d'agent de 2 classe de liaison administralive. 
Deveze (Marie), secrélaire dactylographe. 
äo Est reclassé dans le gr auxiliaire des forces armées en 
Extréme-Orient, pour compter du 1er septembre 1950: 
Au grade de commis de re classe de liaison administrative. 
Cros (Lucien), commis de 2e classe. 
no Sont radiés du corps auxiliaire des forces armres en Extrême- 
Orient, les officiers et sous-officiers dont les noms suivent: 
Oflucier adjoint de liaison administrative. 
Alran (Jacques), pour compler du 8 février 1954, 
Mezou (Marcel), pour compiler du 15 avril 1951, 


Attaché de liaison administrative de 2% classe. 


Fabry (Liliane), pour compter du 46 mars 4951. 

Nade (Huguette), pour compter du 30 avril 4961. 

Piat (Lucienne), pour compter du 14 mars 19. 

Lacour (Jean-Pierre), pour compter du 43 octobre 1%8 (régularl- 
sation). 


Attaché stagiaire de liaison administrative. 


De Trouville de Buzonnière (Marguerite), pour compter du 10 avril 
1991. 


Agent de fre classe de liison administrative, 


Casanova (Jules), pour compter du 29 février 1951. 
Crahaux (Monique), pour compter du 4 mars 1951. 


Commis de 1re classe de liaison aministrative. 


Marais (Jacques), pour compler du 16 mai 1951. 
Mayrac (Marie-Thérèse), pour compter du 21 avril 1951. 


Commis de 2e classe de liaison administrative. 
Bertrand (Joseph), pour compter d'1 12 avril 1951. 


6 L'arrêté du 17 avril 1951 est annulé en ce qui concerne: 
La nomination au grade de commis de re classe de 
(Marcelle). 
Et Ja nomination au grade de commis de 2 classe de Hurteauy 
{Charies). 
70 L'arrêté en dale du 17 avril 1991 est modifié comme sul!: 
Article 3. — Promotions. 
Au lieu de: 
Altaché de liaison administrative de 2e classe, 
Martin (René), attaché stagiaire, 
Lire : 
Allaché de Jaison administrative de 2e classe, 
Martin (Renée), attaché stagiaire. 


Service des poudres. 


Par décision ministérielle en date du 7 juin 1951, ont été nommés 
au grade d'agent de poudrerie de 3 classe. (armée active), pour 
compter du juin 1951, les vuvriers dont les noms suivent: 


MM. 
4 Carrère (Pierre), poudrerie nationale de Toulouse. 
2 Bernard (Léon), poudrerie nationale de Saint-Chamas. 
3 Guille (Maurice), poudrerie nationale de Sain!t-Chamas. 
4 Gérent (Gabriel), poudrerie nationale de Sorgues. 
5 Bourdoulous (René), poudrerie nationale du Ripault, 
6 Sabo (Guy), poudzerie nationale de Toulouse, 
7 Mars (Jack}, poudrerie nationale de Bergerac. 
6 Jeaume (Régis), poudrerie nationale de Sorgues. 
9 Geliot (Marcel), poudrerie nationale de Vonges. 
10 Ursella (Auguste), poudrerie nationale de Sorgues. 


Application des dispositions de l’article 7 de la loi ne 50-373 du 
29 mars 1950 à des officiers médecin et pharmacien de l'armée de 
terre (active). 


Le ministre de la défense nalionale et je secrélaire d'Elal aux 
lorces armées (guerre), 

Vu l'avis formulé par la commission prévue à l'articie 8 bis du 
décret du 2? snai 1M4, 


Décident : 

Art er, — Les médecins et pharmaciens de l’armée de terre du 
grade de médecin tieutenant où pharmacien lieutenant susceptibles 
de revevuir application des dispositions de article 7 de la loi du 
29 mags 1950 ont, conformément aux dispositions de cet arlicle fait 
l'objet d'un travail d'avancement spécial. 

Art — Ce travail d'avancement n'entraîne aucune promotion 
rétrogctive à ‘ancienneté au grade de capitaine, portant sur lei 
anné»s antérieures à 1931 ou sur les premier et deuxième trimestres 
de 194. en faveur de médecins on pharmaciens détenant le grade 
de médecin lieutenant ou de pharmacien lieutenant à la date de la 
présente décision. 

IL n'y à donc pas ieu à promotions hors tour selon les proportions 
rormales de choix et d'ancienneté régulièrement suivies au Cours 
des deux premiers trimestres de 191 et au cours des années anté- 
rieures. 

Art. 3. — Sont, à la suite de ce travail, inscrils au tabreau d aval 
cement de l’année 9951: 


l'our le grade de médecin capitaine des troupes métropolitaines. 
MM. Muitedo (Roch-Lazare), Thiriet (Gérard). 


Pour le grade de pharmacien capilaine des troupes métropolilaines. 


M Damour (Jean-André-Albert). 

MM. les médecins lieutenants Multedo et Thiriet qui, en raison 
de icur rang d'ancienneté, auraient dû figurer au tableau avance 
ment de 191 nour le grade de médecin capitaine avant M. le m 


nés 
our 


on 
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cin lieutenant Loup, promu médecin capitaine au choix à compter 
du 1= avril 4954, seront promus hors tour médecins capitaines avec Arrêle : 
ja muention « Choix » pour compter de celte même date. Les deux Art. {er, — Dans le cadre des pouvoirs conférés au ministre de la 


emières vacances à intervenir leur seront attribuées. 

En raison de son rang d'ancienneté, M. le pharmacien lieutenant 
Damour prendra rang sur ïe lab'eau d'avancement de 1951 pour !a 
grade de pharmacien Capitaine avant M. le pharmacien lieutenant 
brermond, Aucun Offfier inscrit sur Ce tableau n'ayant été 
au choix à la date de 1a présente décision et aucun officier de son 
cadre d'un rang d'ancienneté moins favorable que le sien n'ayant 
été 


pr 


à l'ancienneté à cette dale, la promotion de M. le 
pharmacien lieutenant Damour ne sera pis prononcée hors tour, 
mais selon les tours normaux à intervenir. 


Art à. — La prise de rang dans le grade de médecin capitaine ou 
de pharmacien Capitaine des médecins lieutenants et pharmaciens 
peutenants qui ont été médecins capitaines on pharmaciens 
eantunes après Mmodifialion de leur prise de rang dans les cadres 
inféneurs et avant a date de la présente décision, sera reviée a 


regard des disnmsilions de l'arlitle $ de la loi du 29 mars 1%0 en 
vue d'une Modification éventuelle dans les conditions prévues par 
ce ‘exle. 
Fait à Paris, le 2€ juin 19541. 
Le minisiTe de la défense natisnale, 
JULES MOCH, 
Le sverétaire d'Etat aux forces aïmées (querre), 
MAX LEJEUNR. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Création d’une bibliothèque centrale de prêt dans le département 
de la Moselle. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 195 créant dan; chaque départe- 
ment une bibliothèque centrale de prêt; 

Vu la loi n° 51-630 du 24 mai 1951 relative au développement des 
crédits affeciés aux dépenses de fonctionnement services civils 
pour l'exercice 1951 (Education nationale), 

Arrête: 

Art, fer, — Une bibliothèque centrale de prêt est créée dans le 
d‘partement de la Moselle. Son siège est au chef-lieu. 

art, 2, — L'administrateur générai de la Biblicthèque nal'onale, 
directeur des services des bibliothèques et de la lecture pub'ique, 
es! chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 12 juin 1951. 

Pour :e minisire ei par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 


Distribution des prix du concours géñéral. 


Par arrêté en date du 15 juin 1951, la distribution solennelFe des 
prix du concours général est fixée au mardi 10 juiiet 1951, à neuf 
heures (grand amphithéâtre de !a Sorvonne). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret plaçant en position hors cadres un gouverneur général 
de la France d'outre-mer, 


Pectificatif au Journal officiel du 3 juin 1951 : page 58%, 2 colonne, 
& ligne du texte, au leu de: « articies 97, 98, 99 (alinéa 3) », lire: 
«articles 97, 98, 99 (alinéa 1) ». 


Création de la société d'Etat dite Société auxiliaire de la Sakoa. 


Le ministre de ia France d'outre-mer, 

Vu la loi du 30 avril tendant à l'établissement, au financement et à 
l'exécution des plans d'équipement et de développement des terri- 
du ministre de la France d'outre-mer et spécialement 

n article 2; 
Vu le décret no 46-2357 du 24 octobre 196 modiflant les statuts de 
la caisse centrale de la France d'outre-mer; 

Vu le décret ne 46-2356 du 24 octobre 1936 déterminant les condi- 
tions dans lesquelles la caisse centrale de la France d'outre-mer 
effectue les 0 rations autorisées par la loi du 2 avril 19%6; 

Vu les délibérations du comité directeur du F.LD.ES. en date des 

13 mars et 17 avril 1954, 


France d'outre-mer, il est créé dans la forme d'une société d'Elat, 
une société dile Société auxiliaire de la sakoa. 

Art. 2, — Celle société, dont le siège social est fixé à Paris, a pour 
principal objet de réaliser l'étude et la construction du port de 
Soalara et du chemin de fer de la Sakoa, d'organiser l'exploitation de 
ces ouvrages et, éventuellement, de l'assurer elle-même; de réunir 
les ressources nécessaires à la réa:isation de son objet. 

Art. 3. — Le présent arrèté porle approbation des statuts tels qu'ils 
ont été adoptés par le comité directeur du F.LD.E.S. jans sa séance du 
17 avril 1951. 

Art. 4. — Les fonclionnaires en activité, qui seraient éventuellement 
Mis à la disposition de ia société, seront plarés dans la posilion de 
Gélachement prévue par les rézlements en vigueur. Leurs éinolu- 
ments Seront fixés par le conseil d'administration. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française, au Journal offurel de l'Alrique occidentale 
Irançaise el inséré au Builelin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 14 juin 1951. 

FRANÇOIS MITTERRAND. 
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Pemises de débets. 


Par arrèté du ft juin 1951, sous réserve d'un versement préalable 
de 2.000 F, ji est fait remise gracieuse À la ekuccession du brigadier- 
chef Courtel (Etienne} de ja somme de 5.667 F, représentant la tota- 


lité d'un trop-payé, au litre délégalion, constaté à l'encontre de 
ce emililaire avant son décès, survenu le 25 septembre 1916 en Indo- 
chine, 


Par arrêté du 14 juin 1954, sous réserve du versement préalable 
d'une <omme de 46.000 F, il est fait remise gracieuse à l'ex-caporal 
chef Fromageau (Claude), résidant 1S, avenue Alphand, à Saint 
Mandé ($Seiac), de la somme de 116.666 F. 


—— 


Par arrèlé du 14 juin 1%1, sous réserve du versement préalable 
18.000 F, il est fait remise gracieuse à Saco (Marie-Louise), 
résidant 12, rue Clisson, à Paris ‘1%°\, da ‘a somme de 48.355 F, 
représentant la totalité d'un trop-payé, au titre délégalion de solde, 
constaté à son encontre, après décès du délégant, survenu le % sep- 
tembre 196 en Indochine, 


Composition du jury de l'examen professionnel des élèves de 
l'école nationale de la France d'outre-mer (section magistratursa) 
en 1951. 


Par arrêté du 15 juin 19%, sont nomemé: membres du jury de 
l'examen professionnel de :a magistrature réservé aux élèves de 
l'école naticnale de la France d'outre-mer (section magistrature) 
en 1951: 

Président. 


M. Mithac, conseiller a la cour de cassation. 


Membres. 


MM. Constant, Franqueville, conseillers à la cour d'appet de Paris. 
MM. Laborde, Bapiiste, procureurs généraux d'outregner, 


Administrateurs. 


Par arrêté en date du 30 mai 1951, M. Folie, dit Desjardins (Jean), 
administrateur de la France d'outre-mer, est placé dans la position 
de mission en France, à compter du 4 mai 1M9 et jusqu'au 17 sai 
1949, afin de procéder au travail préparatoire à l’organisation du ser- 
vice de l'information en Afrique occidentale française (régularise- 
tion). 


Par arrêté en date du 12 juin 1931, M. Théobald (Jean-Louis), 
administrateur adjoint de la France d'outre-mer, est placé dans la 
position de mission en France pour une période de deux mois, à 
compter du 8 décembre 1950, alin d'effectuer une #nission de laÿ 
son (régularisation). 


Par arrêté du 19 juin 194, M. Mac Clenahan (Georges), admi- 
nistrateur adjoint de la France d'outre-mer, est placé dans la posi- 
tion de service détaché auprès du ministère des affaires étrangères 
pour une durée de trois ans, à compter du 23 mars 1931, pour 
remplir les fonctions de vice-consul à Nairobi (Kenya). 


+0+- 
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Administration générale. 


Par arrété en date du 12 juin 1951, est acceptée la démission de 
son emploi offerte par M. Boyer (Pierre), rédacteur de re classe 
d'administration générale. 


Administration centrale. 


Par arrèlé du 19 juin 1951, Mme Tart (Jeanne), adjoint adminis- 
tralif, chef de groupe 2e échelon, de l'administration centrale du 
ministère de la France d'outresner, est maintenue en position de 
service détaché à la Côte française des Somalis, du 25 octobre 1950 
au 30 novembre 14%, 

A compter du {4 décembre 1950, Mme Tart (Jeanne) est placée 
en position de service délaché en Afrique équatoriale française pour 
une période maximum de cinq ans. 


Eaux et forêts, 


Par arrêlé du 19 juin 1951, M. Mosca (Victor), inspecteur de 
dre classe des eaux et forêts outre-mer, est placé dans la position 
de détachement pour trois ans, à compter du 1 janvier 1951, 
auprès de l'école nationale d'administration, où il a été admis en 
qualité d'élève. 


© 


Ecole nationale de la France d'outre-mer, 


Par arrèté du 12 juin 1951, M. Marlail, élève de la section magis- 
trature, est considéré comme démissionnaire de J'école nationale 
de la France d'outre-mer. 

M. Martail remboursera au Trésor public les frais d’études à 
l'école nationale de Ja France d'outre-mer et les allocations sco- 
laires qu'il a perçues pendant Son séjour Gans cel élablissement, 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 51-789 du 19 juin 1951 portant autorisaticn de 
dépenses à titre d'avances en excédent d2s crédits ouverts au 
budget des ministères des Etats associés et de la France 
d'outre-mer (Dépenses militaires). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques et du manistre du budget, 

Vu l'article 43 de la loi de finances du 39 avril 1921; 

Vu l’artic.e 4 du décret du 25 juin 1934 sur l'oœganisalion de 
Ja comptabiité publique ; 

Vu l'article 3 du décret du 29 novembre 1934 relatif à l'ap- 
phcalion du décæet du 25 juin 1934 sur l'organisation de Ja 
complabilité de l'Etat; 

Vu Ja loi n° 51-642 du 2% mai 1951 re'alive au développement 
des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour lexercice 1951 (France d'outre-mer et 
Elats associés), 


Décæèle : 


Art, fer, — Est autorisée, à titre d'avances en excédent’ des 
credits ouverts par la loi n° 51-652 du 24 mai 191 et par des 
textes spéciaux, l'imputation, au budget de la France d'outre- 
iner et des Etats associés (dépenses militaires) de dépenses 
s'é.evant à la Somme totale de 34 milliards et réparties €cou- 
formémeut à l'état annexé au présent décret, 

Art. 2. — Les dépenses autorisées par l'article 1e du présent 
décret seront engagées, ordonnancées et acquittées comme en 
matière de dépenses budgétaires, 

Ant. 3. — Le présent décret sera soumis à l'approbation du 
Parlement dans les déiais fixés par les articles 4 du décret du 
25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1934, 


| 


Art. 4. — Les ministres des finances et des affaxes économi) 
ues et du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du mg décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française, 
Fait à Paris, le 19 juin 1951. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le münustre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


ÉTAT ANNEXE 


— 
[DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES! des dépeneos 
autorietes, 
milliers de à 
Etats associés, — France d'outre-mer. 
DÉPENSES MILITAIRES 
2e SRCTION. — ETATS ASSOCIÉS 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel. 
1525 |Solde de l'armée et indemnités, — Personnel 
1535 |Solde de l'armée et indemnilés. — Persennel 
1575 |Solde des troupes supplétives en Indochine... 43.000 
1585 [Traitements et salaires du personnel civil per- 
manent employé dans les états-majors, corps 
de troupes et services. ..... 413.900 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
203 [instruction des cadres de la troupe............ 8.000 
3513 {Transports du personnel imililaire et déplace- 
3525 |Alimentation-de la 409.340 
2225 [Häbillement, campement, couchage et ameu- 
3562 lFonclionneinent du service de santé...... 000) 
|Fonclionnement du service de l'armement... 10,21 4.001 
5283 [Fonctionnement du service des transmissions, 2,000 ,000 
32% Fonctionnement du service automobile, ....... 3.200.000 
3605 [Enlrelien du domaine militaire, — Loyers. — 
Travaux du génie eh Campagne. 6.104.000 
3682 |fravaux publics d'intérêt militaire, — Entre- 
6e partie. — Charges sociales. 
4505 |service social de l'armée dans les terriloires 
7° partie. — Subventions, 
| Armées nationales des Etals associés... 8.000.000 
9915 [Equipement des groupes d'autodéfense....,... 95.000 
8 parlie. — Dépenses diverses. 
|FONdS Spéciaux... 100.000 
657» [Entretien des prisonniers des troupes rebelles. 37.306 
658» |Entrelien des militaires étrangers internts... 70.500 
II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
9721 |Equipement industriel des services des trans- 
missions du génie et du matériel........... 338.000 | 
Total 34.000 .000 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Attribution, à titre provisoire, pour l'année 1951, d'une subvention 
à la presse filmée. 


Le ministre du budget, le ministre de l'information et le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce, chargé de la cinérmatogra- 


plie, 

Vu la loi no 48-1474 du 28 sepleambre 1948 instituant une aide tem- 
poraire à l'industrie cinémalographique et notamment à la presse 
ilmée ; 

ù Vu le décret ne 49-13 du 4 janvier 1949 portant règlement d'adminis- 
traion publique pour l’appucalion de la loi du 23 septembre 19:18 
susvisée et notamment les arlicies 21 à 24 dudit décret; 

Vu l'arrêté du 23 mai 19%50 portant fixation provisoire de l'aide à Ja 
presse filmée pour le deuxième exercice financier de l’aide tempo- 
raire à l'industrie cinématographique ; 

Vu ja proposition du conseil d'administration du fonds spécial 
d'aide temporaire à l'industrie cinématographique en sa séance du 
30 1951, 

Arrélent: 

Art, fer, — La part des ressources du fonds spécial d'aide tempo- 
raire à l’industrie cinématographique afférentes au deuxième exercice 
financier dudit fonds fixée provisoirement à 80 millions de francs en 
faveur de la presse filmée est définitivement arrêlée à ce montant 
pour ledit exercice. 

Art. ?, — N est alloué à la presse fihnée un crédit de 65 millions de 
francs à valoir sur la subvention qui sera altribuée à celle branche 
de d'industrie cinématlographique au tilre de l’aide lemporaire pour le 
{troisième exercice financier du fonds spécial d'aide temporaire à l'in- 
dustrie cinématographique. 

Art, 3. — Le directeur général du centre nationa! de la cinémato- 
graphie, président du conseil d'administration du fonds spécial d'aide 
temporaire à l'industrie cinématographique, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 6 juin 1951, 

Le ministre de l'information, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


ANDRÉ GUILLANT, 


+- 


Conseil de l’ordre du Mérite artisanal. 


Par arrêté du :6 juin 1951, est nommé membre du conseil de 
l'ordre du Mérite ailisanat institué auprès du ministre de l'industrie 
et du commerce ; 

M. Pierre Michaux, chef adjoint du cabinet du ministre de l'in- 
dustrie el du commerce, en remplacement de M. Ariighi de Casanova, 
chef du cabinet. 


Service des instruments de mesure, 


Par arrêté du 16 juin 191, les fonctionnaires du service des ins- 
truments de mesure dont les noms suivent ont été promus, à comp- 
der des dates ci-après : 


1° Ingénieur en chef des instruments de mesure. 


A la hors-classe de son grade. 
M. Costamagna (Marcel), Paris, à compiler du fer janvier 1954. 


2 Directeurs de circonscriplions régionales du service 
des instruments de mesure. 
A Ja 1re classe de leur grade. 


MM. Faure (Francis), Bordeaux, à compter du {er juillet 1951. 
Mule] (Eugène), Nancy, à compter du {er juillet 1951. 
Dechelotte (Henri), Paris, à compter du 1 juillet 1951. 
Vilain (Louis), Paris, à compter du 4er juillet 1951. 


3° Ingénieur des instruments de mesure de 1° classe. 


A l'échelon « après 4 ans » de son grade, 
M. Plunian (Emile), Paris, à compter du 30 mai 1951. 


4° Inspecteurs divisionnaires des instruments de mesure. 
À la 1re classe de leur grade. 


MM. Bouchet (Lucien), Paris, À compter du 4er janvier 1951. 
Machabey (Armand), Paris, à compter du 4® juillet 1951. 
Maugein (Jean), Paris, à compter du 49 juillet 491, 


5e Inspecteurs des ins'ruments de mesure. 


A la fre classe de lewr grade. 


MM. Jauffret (Marcel), Dijon, à compter du 4er janvier 1451, 
Bottex (André), Bourg, à compter du 30 avril 151 
Marchivie (Jean), Périgueux, à compter du 30 avril 1951. 

A la 2e classe de leur grade. 

MM. Pouraud (Joseph), Pontoise, à compter du 16 janvier 1951, 
Mercier (Noël;, Toulouse, à comoter du 16 janvier 19941. 
Combe (Adrien), Annemasse, à compter du 16 janvier 19541, 
Haas (Albert), Strasbourg, à compter du 15 février 194. 
Jaouen (Francois), Rennes, à compter du {er mars 1954. 
Nicolas (Jean), Blois, à compter du {er mai 1954. 

Mathieu (Roger), Charlevile, à compter du 26 juin 191, 

Douet (René), Rouen, à compler du 1er juillet 1994, 

Olivier (Ciaudius\, Roanne, à compler du 46 juillet 1954. 
A la 3e classe de leur grade. 


MM. Berthou (Yves), Lorient, à compter du 17 mai 1951. 
Duchampt (Jean), Clermont-Ferrand, à compter du fer juin 1954, 
Giraud (Raymond), Lyon, à compter du 5 juin 1951. 


A la 5° classe de son grade. 
M. Derubay (Jacques), Paris, à compter du 7 mai 1%1. 
Go Agents de vérification des instruments de mesure, 
A la 3e classe de son grade. 
M. Montleils (Joseph), Paris, à compter du {er juin 1951, 
A la 4e classe de son grade. 
M. Varlot (Gabriel), Paris, à compler du fer juin 19541, 
A la 6 classe de son grade. 
M. Doron (Fernand), Marseille, à compter du 410 avril 1951, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation du règlement de la section nrofessionnelle des vété. 
rinaires relatif au régime d'assurance vicitlesse complémentaire 
des vétérinaires. 


Par arrôté du aministre du travail et de la Sfcurilé sociale et du 
ministre du budget en date du 12 juin 1991, a été approuvé le règle- 
ment de la section professionnelle des vétérinaires relatif au régime 
d'assurance vieillesse complémentaire des vélérinaires. 

— + 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 


Par arrêté du 8 juin 1951, ont été nommés à la classe exception. 
nelle du grade de directeur départemental du travail et de la gnain- 
d'œuvre, à compler du 1% janvier 1948, les directeurs départesuen- 
taux du travail et de la main-d'œuvre dont les noms suivent: 

MM. Chauvin, à Paris; Bordarier, à Saint-Etienne; Rappeneau, à 
Paris, Tripier, à Lille. 

Par arrêtés du 15 juin 1951, a été inscrit sur le tableau d'avance- 


ment, pour la classe exceplionnelle du grade de direcieur déparlo- 
mental du travail et de la main-d'œuvre: 


Au litre de l’année 1949. 

M. Bouy, directeur départemental du travail el de la main-d'œuvre, 
Au titre de l'année 1950. 

M. Bouy, directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation de coefficients d'adaptation déoartementaux 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis, 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 6 juin 19%54, les prix du Bordereau généraui de prix forfai- 
taires sont, pour le département de la Nièvre, affectés du coefficient 
de base 11,80, établi en valeur aoû 1950 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera inliquée dans le 
prochain arrêlé fixant un nouveau coe‘ficient d'adaplaliun déparle- 
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mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficienis d'adaptation déparemen- 
laux du mois de janvier 191 ei des mois suivants. 

Jusqu'au mois de décembre 1950, le coefficient fixé par l'arrêté 
du avril rajusié à l'aide des index pondérés départementaux 
uensuels, restera en vigueur, 


Par arrêté du ministre de la reconstruction &: de l'urbanisme en 
dale du 6 juin 1951, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
laires, sont, pour le département des Bouches-du-Rhône, affectés 
du coefficient de base 12,9, établi en valeur septembre 195%, 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficiert d'adaplalion départe- 
mental de base, revalorisé far l'index pondéré départemental men- 
suel, pour Ja délermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mu,s de février 1934 et des mais suivants, 

Jusqu'au mois de janvier 4951, le coefficient fixé par l'arrêté du 
7 novembre 1950, rajusté à l’aide des index pondérés dépar.emen- 
taux mensue:s, restera en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 2% octobre 
1938 resient inchangés, 


—— 


Par arrèlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 6 juin 1951, les prix du Bordereau général de @rix forfai- 
tares sont, pour le département des Pyrénées-Orientales, affectés 
du voelficient de base 11,70, élabli en valeur seplembre 1950. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrété fixant un nouveau coefficien: d'adaplalion départe- 
meniä] de base, revalorisé par l'index pondéré départemental rmen- 
suel, pour la déerminalion des coefficients d'adaptation départermen- 
taux du mois de mars 4951 et des mois suivants. 

Jüsqu'au mois de févrer 1951, le coefficient fixé ed l'arrêté du 
10 juin 1950, rajusié à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels, re<lera en vigueur, 

Les coefficients géographiques annexés à l’arrêié du 13 seplembre 
19:19 restent inchangés. 

Par arrêté du minisire de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 6 juin 1951, les prix du Bordereau général de prix forfaitaires 
sont, pour le département de l'Eure, affectés du coefficient de base 
13.4), élabli en valeur octobre 19. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une dale qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départemen- 
lux du mois d'avril 1951 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de mars 1931, le coefficient fixé par l'arrêté du 
99 septembre 4950, rajusté à l'aide des index pondérés déparlemen- 
taux mensuels, restera en vigueur. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 6 juin 1%1, les prix du Bordereau général de prix forfaitaires 
sont, pour le département de la Somme, affectés du coefficient de 
ba-e 13,10, élab'i en valeur octobre 1950. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation déparlic- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation déparle- 
mentaux du mois d'octobre 19:50 et des mais Suivants. 

Jusqu'au mois de septembre 190, le coefficient fixé par l'arrête 
du 13 septembre 1950, rajusté à l'aide des index pondérés départe- 
mentaux mensuels, restera en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 18 juin 1948 


restent inchangé. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 6 juin 191, les prix du Bordereau général de prixi forfailaires 
sont, pour le département du Finistère, affectés du coefficient de 
ba<e 13,70, élabli en valeur novembre 19%. 

Ce coefficient scra, jusqu'à une dale qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fisant un nouveau ‘oefficient d'adaptation départe- 
innlal de base, reva.orisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
Mmehlaux du mois de mars 1951 et des mois suivants, 

Jusqu'au mois de février 1951, le coefficient fixé par l’arrêté du 
97 décembre 19:50, rajusté à l'aide des index pondérés départemen- 
taux mensuels, restera en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 10 mars 1950 
sont modifiés comme suit, à compter du {er novembre 1950: 

Brest: 1,00. 

Communes de Guipavas, le Relecq, Kerhuon, Guesnou, Guillers, 
Bohars: 0.97. 

Autres communes et Quimper: 0,94. 


Par arrélé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 6 juin 1991, les prix du Bordereau général de prix forfaitaires 
sont, pour le département d'Indre-el-Loire, affectés du coefficient 
de base 13, établi en valeur novembre 19%. 

Ce voefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau céeflicient d'adaptation départe- 


mental de base, revalorisé par l'index pondéré déparlemental men. 
sue], pour la détermination des coefficients d'adaptation dépariemen. 
taux du mois d'avril 194 et des mois suivants. 
Jusqu'au mois de mars le coefficient fixé par l'arréts du 
4 septembre 1950, rajusté à l'aide des index pondérés départemen. 
taux mensuels, restera en vigueur. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 6 juin 1951, les prix du Bordereau général de prix forfailaires 
sont, pour le département de Loir-et-Cher, affectés du coefficient de 
base 12,20, établi en valeur novembre 1950, 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans Je 
prochain arrêlé fixant un nouvean coefficient d'adaptation départe. 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men. 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaplation  départe- 
mentaux du mois de mars 1931 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de février 1951, le coefficient fixé par l'arrêlé du 
18 août 19m, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels, resleri en vigueur. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l’u:banisme en 
date du 6 juin 1951, les prix du Bordereau général de prix forfaitaires 
sent, pour le département de Maine-et-Loire, affectés du coefficient 
de base 13 élabli en valeur novembre 1950. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le pro. 
chain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départemental 
de base, reva'orisé par l'index pondéré départemen:a: mensuel, pour 
la déterminalion des coefficients d'adaptation départementaux du 
mois d'avril 1951 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de mars 1951, le cocfficient fixé par l’arrété àu 
10 juin 1959, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur, 
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Par arrèlé du ministre de la reconstruction et äe l'urbanisme en 
date du 6 juin 1951, les prix du Bordereau général de prix forfaitaires 
sont, pour le département de la Mayenne, affeclfés du coeïficient de 
base 12,10 établi en valeur novembre 1950. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une dale qui sera indiquée dans le pro- 
chain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départemental 
Je base, reva'orisé par l'index pondéré départemental mensue:, pour 
la détermination des roeflicients d’adaplation dépar!lementaux du 
mois de maïs 1951 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de février 1951, le coefficient fixé par l’arrêlé du 
7 novembre 1950, rajusté à l’aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 6 juin 191, les prix du Rordersau général de prix forfaitaires 
sont, pour le département de la Vendée, affectés du coeflicient de 
base 12, établi en valeur novembre 1950. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une dale qui sera indiquée dans le pro- 
chain arrêlé fixant un nouveau coefficient d'adaptation départemental 
de base, revalorisé par l'index pondéré départemental mensuel, pour 
la détermination des coellicients d'adaptation dépôrlementaux du 
mois de mars 1951 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de février 1951, le coefficient fixé par l'arrêté du 
14 octobre 1950, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 


Par arrêté du ministre de ja reconstruction et d2 l’urbanisme en 
date du 6 juin 1951, les prix du Bordereau général de prix forfaitaires 
sont, pour le département de l'Aube, affectés du cocfficicnt de base 
12,8, établi en valeur décembre 1950. 

Ce coefficient sera, jusqu’à une dale qui sera indiquée dans le pro- 
chain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départemental 
de base, revalorisé par l'index pondéré départemental mensuel, pour 
la détermination des coeflicients ‘d'adaptation départementaux du 
mois d'avril 1951 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de mars 1931, le coefficient fixé par l'arrélé du 
15 seplembre 1950, rajusté à l'aide des index pondérés départemen- 
taux mehsuels, reslera en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés à l’arréié du 19 octobre 
1919 restent inchangés. 


Par arrêlé du m'nisire de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 6 juin 1951, les prix du Bordereau général d: prix forfaitaires 
sont, pour le département de la Côte-d'Or, affectés du coefficient de 
base 13,00 établi en valeur décembre 1950, 

Ce coeflicicnt sera, jusqu'à une daie qui sera indiquée dans le pro- 
chain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départemental 
de base, revalorisé par l'index pondéré départementai mensuel, pour 
la détermination des ceellicicnts d'adaptation dénartementaux du 
mois de mars 1951 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de février 1951, le coefficient fixé par l'arrêté du 
15 septembre 1950, rajusié à l'aide des index pondérés départemen- 
taux mensuels, restera en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêlé du 9 avril 1959 


restent inchangés. 


92 Juin 191 
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par arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
gue du 6 juin 1951, les prix du Bordereau général Ge prix forfaitaires 
sont pour le département du Bas-Rhin, affectés du coefficient de 
base 12,30 élabii en valeur décembre 1950. 

es coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le pro- 
pain arrêté fixant un nouveau cogfficient d'adaptation départemental 
revalorisé par l'index pondéré déparlemen'ai mensuel, pour 
détermination des coefficients d'adaptation départementaux du 
mois de mars 1951 et des mois suivants. | 

jusqu'au mais de février 191, le coefficient fixé par l'arrêté du 
jo octobre 1950, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
resiera vigueur 


mensuels, 


par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 6 Juin 1951, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
{aires sont, pour le département du Haut-Rhin, affectés du coefficient 
de base 12,9 élabli en valeur décembre 1%0. 

ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans je pro- 
chain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départementa: 
de Lace, revalorisé par l’index pondéré départemental mensuel, pour 
ja détermination des d départementaux du 

ojs de janvier 1991 et des mois suivants, ù 
qu'au mois de décembre 1950, le coefficient fixé par l'arrêté du 
45 septembre 1990, rajusté à l’aide des index pondérés départemen- 
taux mensuels, restera en vigueur. 


par arrèlé du ministre de a reconstruction et de l'urbanisme en 
dale du 6 juin 1951, les prix du Bordereau général de prix forfaitaires 
sont, pour le département du Rhône, affeciés du coefficient de base 
4:10 élabli en valeur décembre 1950. 

Ce coetticient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré d'partemental men- 
sue], pour la détermination des coefficients d'adaptalion départemen- 
tuix du mois de décembre 1950 et des mois suivants, 

Jusqu'au mois de novembre 1950, le coefficient fixé par l'arrêté du 
47 novembre 1950, rajusté à l'aide des index pondérés départemen- 
taux mensuels, restera en vigueur. 
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Par arrèlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, en 
date du 6 juin 1951, les prix du Bordereau généra: de prix forfaitaires 
sont, pour le département de la Haute-Saône, affectés du coefficient 
de base 13, établi en valeur décembre 1950 

Ce coelficient sera, jusqu'à une dale qui sera indiquée dans le 
prochain arrélé tixant un nouveau foefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départemen- 
taux du mois de mars 19541 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de février 19351, le coefficient fixé par l'arrêté du 
45 septembre 1950, rajusté à l'aide des index pondérés départernen- 
faux mensuels, restera en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 29 avril 1919 


restent inchangés, 


Par arrôlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 6 juin 1951, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires sont, pour le département de Saône-et-Loire, affectés du coeffi- 
Cient de base 12,50, établi en valeur décembre 1950 

Ce Coeflicient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
Suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départemen- 
lux du mois de mars 1951 et des mois suivants, 

.JSqu'au mois de février 1951, le coefficient fixé par l'arrêté du 
1 hovernbre 190, rajusté à l’aide des index pondérés départementaux 
Mensuels, restera en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêlé du 22 février 1950 

resient inchangés, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQU” 
ET DE LA POPULATION 


Règrement général des aériums publics. 


Le Ministre de l’intérieur, le ministre de ïa santé publique et de 
là population et le ministre du budget, 
#.. l'ordonnance ne 45-2575 du 31 octobre 1945 relative à l'organi 
S 2 tt au fonctionnement de la lutte contre la tuberculose: 
PA ,5, arlicle 23 du décret n° 48-865 du 24 mai 198 relalif à la 
talon, l'aménagement, fonctionnement et surveillance des 
pt nt M'IUMS : 
Vu l'article fer du décret n° 18-866 du 21 mai 1918 relatif à la créa- 


rénagement, le fonctionnement et la surveillance des 
LE) 


Arrêtent: 

Art, 4er, — Le règlement généra! type devant servir de guide aux 
ditférerites coilectivités dans l'élaboration du règlement particwier 
qui doit pourvoir à l'organisation et au fonctionnement intérieur des 
aériums publics est fixé conformément au modèle annexé au présent 
arrêté, 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale, départementala 
et communale au ministère de l'intérieur, le directeur du budget au 
ministère du budget et le directeur de l'hygiène sociale au ministère 
de Ja santé pubiique et de la population sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent arrîté, 

Fait à Paris, le 22 mai 1951. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le recteur de l'administration départementale, 
DIERRE-JEAN MOATH, 
Le ministre du budget, 
Four le ministre et par délégation 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 


REGLEMENT INTERIEUR TYPE DES AERIUMS 


TITRE ler 
RÈGLEMENT GÉNÉRAL 


Art. 1er. — L'aérium de .......... est réservé aux malad?s du sexe 
de la tuherculose mais qui ne relèvent pas du préventorium el qu 
apçarliennent à l’une des catégories suivantes. 

Enfant présentant une primo-infection tuberculeuse uniquement 
objectivée par une réaction tuberculinique récemment devenue posi- 
uüve, non accompagnée de Jésions décelab'es, ni de réactions ther- 
miques, ni de perle de poids; 

20 Enfant relevant d’une affection médicale ou chirurgicaie entrat- 
nant une convalescence prolongée ; 

3» Enfants présentant une altéralion passagère on durable de l’état 
générai qui n'est pas en rapport avec une affection tuberculeuse ; 

4o Enfants devant être soustraits à la contaminalion tuberculeuse 
et séparés du milieu famihal, quel que soit le sens de leur réaction 
tuberculinique. 

L'établissement ne devra pas conserver les malades qui ne rentrent 
pas dans les Calégories justiciables de l'aérium. 

Art 2. — reçoit nolamment les malades de assistance médicale 
ratuite, les malades appartenant aux catégories prévues à l'article 10 
e l'ordonnance du 31 oclobre 1915, les assurés sociaux, les malades 
payants 


Directeur. 


Art. 3 — Le directeur fait tenir sous sa responsabilité: 

1° Le registre du mouvement de la population constalant jour par 
Jour le nombre de journées de présence pour toutes les personnes 
nourties dans l'établissement ; 

2e Le registre Matlricuie des malades et un réperloire des hospi- 


. talisés classés par ordre alphabétique ; 


3° Le registre matricule et les dossiers indiv'duels du personnel; 

40 Le registre des décès prescrit par l'article 80 du code civil; 

5° Le dossier des propriétés immobilières, rentes et créances com- 
prenant l'actif de l’étabiissement : 

6° Le carnet d'enregistrement des mandats: 

7° Le registre des dépenses engagées avec mandats classés par 
articles du budget en dépenses; 

So Le registre d'émission des titres de recettes classés par articles 
du budge! en recettes: 

9e Le réperloire des archives, 

Art, 4 — Ces registres sont cotés et paraphés par îe directeur. 

Le directeur signale à Ja commission de surveillance, lors de cha- 
que réunion de celle-ci, les principaux faits survenus depuis les 
précédentes réunions. Les cahiers tenus par le directeur, des sanr- 
tions disciplinaires à l'égard des malades ou du personnel sont pré- 
sentées pour informaljon à la commission de surveillance sur 
demande de cele-ci. 

Ari, 5. — Le direrteur signale immédiatement au préfet tons les 
faits intéressant l’aërium, les malades et le personnel pouvant revé- 
üir un Caractère de gravité particulier, 

Art. 6. — A la clôture de l’exercice, il remet au directeur dépar- 
temental de la santé pour être transmis au ministère de la santé 
pubiique un rapport administratif. 

Art, 7. — Lorsque l'établissement est dirigé par un m“decin 
celui-ci fait connaitre Chaque jour à l'économe., le nombre de per 
sonnes à nourrir, ainsi que le nombre de persinnes admises d'une 
Part, au régime alimentaire commun, d'autre part aux régimes spé- 
ciaux 
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Art 8. — Lorsque l'établissement est dirigé par un médecin, 
celui-cr en Cas d'absence ou d'impossibililé est remplacé dans ses 
attributions administratives par l'économe. Le service médical, lors- 
que l'établissement n'a pas de médecin adjoint est alors confié à un 
médecin désigné par le préfet sur ia proposition du directeur dépar- 
temental de la santé, L'économe ne geut intervenir dans les qnes- 
tions re qui restent uniquement de la compétence du médecin 
remplaçant, 


Art. 9. — Lorsque l'établissement est dirigé par un directeur admi- 
mistralif, ce dernier exerce en oulre les attributions qui confiées 
à l'économe dans les établissements dirigés par un médecin. 


Econome. 


Aït. 140, — L'économe rend compte de son activité au médecin 
directeur, 1 ne peut s'absenter de l'aérium pendant ïes heures de 
service qu'après aulorisation de celui<i, 

Art 11. — J'écongme: 

4e Reçoit, emmagasine et conserve les denrées et objets matériels 
de toute nature; 

2e histribue ces denrées et objets; 

3 Passe évriture ae es opérations et rend comple de celles-ci, 


Art. 12, — Les objets dont la fourniture est dispensée de la for- 
malilé de l’adjudiration ou du marché sont achetés par l'économe, 
qui doit pour cela toujours procéder à des appe!s d'offres et conserver 
ces dernières à titre justificatif, 

L'économe ne peut recevoir de, fournitures que des mains des 
individus avec qui l'administration à passé des adjudications ou mar- 
chés"reguliers ou qui sont nominalivement désignés dans le bon ds 
du méderin directeur. 

L'économe demeure responsable de a bonne exécution des c<om- 
mardes qu'il passe, tant au point de vue de la quantité que de Ja 
qualité, IL vérifie les fournitures au moment de leur réception et si 
celles-ci.ne paraissent pas de bonne qualité ou ne sont pas conformes 
aux échantillons ou autres conditions des cahiers de charges et des 
marchés, il jes refuse et en exige le remboursement, 

En cas de difficultés avee le fournisseur, ‘économe en réfère au 
médecin directeur qui statue. 


Art, 13, — l'économe dresse l'inventaire général du mobilier de 
l'établissement et le carnet d'inventaire pour chacun des services. 
Nul objet porté sur les inventaires Ne peut être retranché que par 
suite de réintégration régulière dans les magasins ou d’un procès- 
verbal d'introduction ou d'usure rédigé par l'économe et approuvé 
Pür le médecin directeur et le représentant de la cohectivité dont 
relève l'établissement, L'économe veille à l'entretien et à la conser- 
Vation du mobilier el est responsable de tout déficit qui, au moment 
du récolement annuel, ou à toute époque, est reconnu provenir de 
sa faute ou de sa négligence. ‘ 


Art. 14. — Pour les achats reñalifs à Ja consommation journalière, 
et pour les menues dépenses qui ne comporteraient ni de factures 
régulières, ni mandats spéciaux, l'économe a à sa disposition, à titre 
d'avances, une Somine dont le montant est fixé par arrêté préfecto- 
ral dans la limite maximum fixée par le décret du 11 mai 1946. 
Lorsque cette somme est dépense, l'économe en justifie l'emploi par 
un état détaillé dans lequel les dépenses sont classées conformément 
à Yarticle du budget et il n’est autorisé utiliser de nouveaux fonds 
qu'après le visa et l'approbalion de cet état par le médecin direc- 
teur, 


Art, 45. — Il est expressément interdit à l’économe de rédiger lui- 
même ou de faire rédiger par une personne attachée à l'établissement 
les factures des lournisseurs, 


Art. 46. — L'économe a la garde des magasins dont il possède seul 
les clés et dont rien ne peut sortir sans un bon régulier visé par 
lui, I remet au médecin directeur À intervalies réguliers fixés par 
ce dernier un état de dépenses faisant ressortir le prix de revient de 
la journée d’hospitalisation ainsi que le prix de revient de Ja nour- 
rilure des Malades et du personnel nourri pendant la période envi- 
sagée, 


Art. 17. — L'économe tient les registres visés au règlement sur la 
complabilité des économes prévu pur les décrets du 9 septembre 1899 
et du 9 août 1919; 

Ces registres sont visés et paraphés par le médecin directeur. De 
plus, il tient les registres, élats et dossiers relatifs aux :ois sur les 
accidents de travail et les assurances sociales. 


Art. 18. — L'économe établit les ordres de services du personnel 
(en dehors du personnel des services médicaux) et les soumets à 
la signature du médecin directeur qui peut y apporter les modifica- 
tions qu'il juge uliles, IL organise les remplacements des agents 
malades ou en congé. 


Service médical. 


Art, 19 — Le médecin chargé de la survellance médirale de 
l'établissement doit examiner les malades dans les vingt-quatre 
heures qui suivent leur entrée el praliquer sur chaque imnalade dans 
les huit premiers jours du séjour un examen complet clinique ei 
radiographique. Il doit ensuite examiner chaque malade au moins 
une lois tous les quinze jours, 


Art, 2, — Le médecin responsable fait tenir au moment de ln 
visite un caMer où sont consignées pour chaque malade les pres- 
cripliuns de toutes sortes et en particwiier les médicaments. 


| 


Art. 21. — Le médecin responsable effectue, ou fait effectuer 80 
sa responsabilité : 
1° Le classement des dossiers d'admission: 
2° La tenue des fiches d'observations médicales de chaque Dialade 
comprenant l'état de santé à l’entrée, l’évo'ution de la Maladie à 
cours de la cure, l’état de santé à la sortie ainsi que l'indication Fo 
clichés et schéma radiographiques effectués au cours de séjour: 
3e La fiche médicaie de sortie. 


Art. 22. — A la fin de chaque année, il établit un rapport accome 
pagné d'un compte rendu mmdical et stalistique. Ce rapport est 
adressé par les soins du directeur départemental de la sauté au 
ministère de la santé publique. 


Secrétaire de direction. 


Art. 23. — Le secrélaire de direction est l'agent travaillant en 
er À de secrétaire du médecin directeur ou de directeur admy 


Médecins adjoints. 


Art. — Les médecins adjoints sont vis-à-vis da 
médecin directeur et ont autorité sur les ma et sur le personnel 
dans la section ou division qui leur est confiée. 


Art, 25. — Les médecins adjoints doivent se conformer à l'horaire 
de service fixé par le médecin directeur, se rendre compte matig 
et soir de l'état des malades qui leur sont confiés, veiller à l'exé. 
cation des prescriptions du médecin directeur et se charger eux. 
mêmes des soins qui doivent être exécutés par un médecin 

Is tiennent les cahiers de visite de pharmacie et les feuilles 
d'observations de façon à avoir, à tout moment, une appréciation 
exacte de l'état des malades et de l'exécution des traitements pres. 


crits. 
Lis ont la responsabilité du service de garde. 


Art. 26, — Suivant les dispositions de l'article 1# du décret 
ne 48-866 du 24 mai 1%8 et de l’article 22 du décret no 48-865 dy 
24 mai 19%8, les médecins adjoints résident dans l'établissement. lg 
ne peuvent s'absenter pendant les heures de servicæ sans l'auto 
risation du médecin directeur. 


Pharmacien. 


Art. 27, — 4° Conformément aux dispositions des articles 95 et 4 
de la loi modifiée et validée du 11 septembre 191, les aériums 
peuvent êlre propriétaires d'une pharmacie pour leur usage parti 
culier intérieur exclusif et à condition de la faire gérer por un 
harmacien, sous la surveillance et la responsabilité duquel se fait 
a distribution des médiraments. 

Ce pharmacien, qui doit être inscrit à la section D de l'ordre 
national des pharmaciens, peut être, par ailleurs, titulaire d'una 
officine lorsque l'établissement comporte moins de 600 lits. 

L'autorisation de gérance est délivrée par le préfet du départe. 
ment. 

Le pharmacien est tenu de se conformer aux règles générales 
de l'exercice de la profession, et notamment aux prescriplions de 
l’article 25 du décret du 19 novembre 1948 et de l'arrêté du 
18 janvier 1949 relatifs aux substances vénéneuses. 

IL assure l'approvisionnement et la comptabilité des médicaments 
nécessaires à l'établissement et contresigne toutes les commandes; 

20 Dans le cas où aucun pharmacien n'est attaché à l'établisse- 
ment, les fournitures de médicaments ne peuvent être réalisées 
que par des pharmaciens d'officine, sur prescriptions médicales el 
réglées aux conditions du tarif national pharmaceutique. ] 

Toutefois, dans ce dernier cas, les établissements sont autorisés, 
conformément aux dispositions de l’article 25 du décret du 19 novem- 
bre 1948, à détenir, sous la responsabilité d'un médecin, dans una 
armoire fermée à clé, des préparations pour soins urgents renfer- 
mant des substances vénéneuses. 

Le contenu maximum de cette armoire d'urgence est fixé quali- 
tativement et quantitativerment par le directeur départemental da 
la santé, après avis du conseil départemental de l'ordre des méde- 
cins. 

Le réapprovisionnement de cette armoire est effectué sur pres- 
criplions médicales. 

En ce qui concerne les médicaments ne renfermant pas ds 
substances vénéneuses, un dépôt de médicaments pour Soins 
urgents, limité dans les mêmes conditions que précédemment, peut 
étre détenu dans l'établissement, sous la responsabilité d'un 
médecin; 

3° Dans le cas des établissements de moins de 600 lits situés 
à une trop grande distance de l’officine la plus proche, le médecin 
directeur de l’aérium peut étre autorisé à exercer la propharinacié 
dans l'élablissement. 

L'autorisation lui est accordée par le préfet, et le propharmacien 
doit se conformer aux règles fixées par les articles 29 et 30 de la 
loi validée et codifiée du 11 septembre 4941 relative à l'exercice d8 
la pharmacie : il ne peut acheter au prix de gros, chez les fabricants, 
en son nom et au titre de pan que les médicaments 
utiles aux malades auxquels il donne ses soins, inscrits sur la lisie 
fixée par arrêté du 16 octobre 1946, 


Infirmières. 
Art. 98. — L'infirmière surveillante générale est responsable devant 
le médecin directeur de la conduite de l'équipe des infirmières; ? 
a autorité sur les infirmières et sur tout le personnel subalierné 


des services médicaux, sous réserve des instructions données 
le ou les médecins responsables; elle seconde le médecin chaé 
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de la surveillance médicale de l'établissément et, s'il en existe, 
ou les médecins adjoints pour tout ce qui concerne les soins, 
le cures et la discipline des pensionnaires ; elle centralise et tient 
age les prescriptions alimentaires, les régimes spéciaux, les 
nptions médicamenteuses formulées par le ou les médecins, 
ni que toutes les indications concernant la cure et assure leur 
aériums dirigés par un directeur adminis{ratif, elle n'est 
responsable vis-à-vis de celui-ci que pour les questions d'ordre admi- 
“ratut où intéressant le maintien de la discipline. Pour toutes 
es queslions d'ordre médical elle est responsable uniquement 
devant je médecin chargé d'assurer la surveillance médicale de 
l'atrium. 

\r. 9, — Les infirmières soignantes, assistées, le cas échéant, 
d'aides soignanies, sont chargées, sous l'autorité du médecin, de 
donner des soins aux malades et de maintenir le bon ordre et 
la discipline dans leurs divisions respectives. Elles disiribuent, sous 
k contrôte de l'économe ou dans les aériums dirigés par un direc- 
teur administratif, sous le contrôle de ce dernier, la Lterie, le 
juge et tous objets de consommalion, en coïlaboralion avec le ser- 
vice de la lingerie, les services de la dépense et de la cuisine. 

us l'autorité du médecin direcleur ou du directeur adminis- 
waut pour les questions relevant de la compétence de ce dernier 
et de l'infirmière surveiliante générale, et dans le cadre de leur 
œrvice, elles ont qualité pour faire au personnel d'exploitation 
outes observations qu'elles jugent uliles, notamment en ce qui 
concerne l'hygiène et la propreté des chambres, le régime ali- 
entire et repas des alités. 


Assistante sociale. 


art. 9. — L'assistante sociale exerce ses fonctions sous la seule 

autorité du médecin directeur ou du direct@r administralif. Elle 
la liaison avec les famiiles, fes dispensaires, les comités 
antilubercuïeux et les œuvres s’occupant de malades et de leur 
funise pendant le séjour dans l'établissement et au moment de 
ja sorlle. 


Employés, préposés, servants. 


Art. 91. — Tous les employés, queile que soit la dénomination 
de la catégorie à laquelle ils appartiennent, sont tenus d'être 
leur poste respectif aux heures fixées par les horaires ou tableaux 
de service et de se conformer aux instructions émanant du médecin 
directeur ou du d'recteur adrainistratif. 

Le contrôle de l’activité de ce personnel est effectué par le médecin 
érecteur ou par les médecins adjoints, sous l'autorité du médecin 
drecteur, aidés des surveillants ou surveillantes, en <e qui <on- 
cerue les services médicaux, et par l’économe en ce qui concerne 
les services généraux. 

Ce contrôle est exercé dans les établissements dirigés par un 
directeur administratif par ce dernier. Toutefois, le médecin chargé 
de la surveillance médicale de J'aérium pourra faire au personnel 


{emplovés, préposés, Servanis) toutes observalions qu'il estime 
uljles concernant Je servite médical. 
Art. 22 — Dans les limites et conditions prévues par le décret 


du 22 rmrs 1937, le médecin traitant ou son délégué peut, en cas 
de nécessité, ordonner à un ou plusieurs employés de prolonger 
son service après l'heure réglementaire, 


Art. 33 — I] est formellement interdit au personnel, sous peine 
du renvoi: 

1: D'accepter des rémunérations, pourhoires, etc. de la part des 
malades ou de la famille de ces dern'ers: 

2 De recevoir aucune somme d'argent en dépôt, pour le compte 
ei l'usage des malades, les dépôts devant obligatoirement 
effectués à la caisse de l'économe, qui en délivre’ récépissé à 
souche ; 

30 De faire, sauf après autorisation du médecin directeur, des 
témmmissions pour les mslades, particulièrement de leur apporter 
des boissons, des aliments ou des médicaments, 


Art. 34, — Le personnel est tenu de veiller au bon entretien 
el à la conservation du matériel et objets de toute nature appar- 
lenant à l'aérium, En cas de perle ou de détérioralion impulabie 
à une neglisence d'un agent une retenue pourra étre effectuée 
Sur le salaire de celui-ci. 


Ar. %. — Les services particuliers et spécialement la cuisine, 
la dépense, Ja buanderie, la lingerie et les services de veille feront 
l'objet de règlements de détail fixés par le médecin directeur ou 
Par le directeur administratif en s'inspirant des nécessités locales 
et conformément aux lois sociales et aux statuts du personnel. 
SN la direction est assurée par un médecin directeur, l’économe 
l'aidera à préparer ces 1èglements et à en assurer l'exécution. 


Art. 26. — Si les locaux ne permettent pas de joger tout le per- 
Sonnel, le médecin directeur ou le directeur administratif, après 
äVIS de la commission de surveillance, aflectera par priorité les 
lozements disponibles aux agents dont la présence habituelle dans 
l'établissement est la plus utile, en s'inspirant de l'ordre suivant: 

ee Personnel des services médicaux; 

Permonnel des services généraux. 


à Médecin directeur ou son délégué ou le directeur adminis- 
a Pourront s'assurer, par des inspections faites toujours en pré- 
Stnce de l'intéressé, de l'observation de ces dispositions, 


L'usage des postes de T. S. F. ent toléré sous réserve qu'il n’en 
résulle aucune gône pour les malades ou le personnel voisin. Les 
ostes ne doivent, en äncun cas, être utilisés après vingt-deux 
ieures. 

ll e-t interdit aux agents de l'établissement de recevoir dans 
leur chambre des malades de l'aér'um. 

Art, 937. — Sauf lorsqu'il est logé dans un pavillon indépendant 
où séparé de ceux occupés par les malades, le personnel ne peut, 
à moins d'une autorisaiion expresse, recevoir, en dehors des heures 
fixées par le médecin direcleur ou le directeur administratif, des 
personnes étrangères à l'établissement. 

Art. 38. — Le personnel nourri dans l'établissement prend ses 
rcpas en cornmun dans les réfectoires qui lui sont désigné<, aux 
rt lixées par le médecin directeur ou le directeur adminis- 
ralif. 


Soins au personnel et aux familles du personnel. 


Art, 39. — Soins au personnel et aux familles du personnel: « En 
cüs de maladie des membres du personnel ou de leur famille, les 
soins peuvent être donnés par le médecin résident de l'aérium ». 

Des conventions conclues entre l'établissement el les caisses de 
éécurilé sociale intéressées délerminent les conditions de rembour- 
sement des honoraires, qui seront versés directement à la <aise 
Ge l'aérium. Is ne pourront êlre réversés au bénéficiaire que dans 
les limites Gu décret du 29 octobre 1936, modifié, sur les cumuls, 
Les membres du permonnel atteints de maladjes contagieuses devront 
êire dirigés sur un hôpital, 


Régime alimentaire. 


Art. 40. — Les menus éont proposés par l'économe au médecin 
directeur, qui les approuve où y ajoute les modifications qu'il juge 
utile et fait procéder à leur aflichage. Dans les établissements 
dirigés par un directeur adminjsiratif, les menus sont établs par 
ce dernier, en accord avec le médecin chargé de la surveillance 
médicale. Le régime alimentaire des emalades payants est le même 
que celui des autres maülades. 

Les questions concernant l'alimentation dans les aériums sont 
traitées dans l'annexe du règlement intérieur intitulée « Régime 
alimentaire ». 


Neutralilé religieuse et politique. 


Art. 41. — La liberté de conscience doit être formellement res. 
pectée de tous. Le personnel doit s'abstenir dans le service de toule 
discussion poiitique ou religieuse, de toute propagande, dans quelque 
sens que €<e soit, Il lui est interdit de distribuer des tracts et 
affiches, de faire des collectes, en un mot d'exercer aucun acte 
de pression politique ou religieuse, 


Budget et prix de journée. 


Art. 492. -- Le budget est présenté dans Ja forme prévue par le 
budget type des élablissements hospilaliers, H est suivi d'une réca- 
viculalion des dépenses par chapitre. 

Le projet de budget préparé par le médecin directeur, assisté 
du l’économie, ou par le directeur administratif, est souenis à Ja 
commission de surveillance et adressé au préfet. 


Aït. 43. — Afin de fournir tous éclaircissements utiles pour la 
fixouon du prix de journée, la récapitulation par chapitre est accom- 
pagnée d'observations faisant valoir les caractéristiques de l'aérium 
susceptibles d'avoir une influence sur certaines de ses dépenses, 
par exempie l’âge et le sexe des pensionnaires, l'emplacement et 
l'altitude de d'aérium, son mode de chauffage, ka dislance qui le 
sépare d'un centre important, 


Etat des frais de séjour. 


art. 4. — Les états de frais de séjour préparés par l'économe 
et signés par le médecin directeur sont envoyés tous les mois aux 
collectivités, qui prennent en charge totalement ou partiellement 
chacun des pénsionnaires, ou aux services des assurances sociales. 
Ces états faits en triple exemplaire sont rédigés conformément aux 
états tvpes annexés au présent règlement. Ces formalités sont 
accomplies par le directeur administratif dans les aér'ums qui ne 
sont pas dirigés par un médecin directeur, Re 

Le règiement des frais de séjour arriéré sera poursuivi par Île 
receveur de l'établissement. 


Sortie. 


Art. 45. — La:sortie des maïñades qui est prononcée par le médecin 
directeur ou par le directeur administralif, sur proposition du 1néde- 
cin de l'établissement, peut avoir lieu: 

40 Par guérison: 

9 Par impossibilité de bénéficier de la cure afriale dans l'élablis- 
sement considéré; 

%0o Par transfert dans un autre aérium ou dans tout autre éta- 
blissement antitubercukeux plus approprié à son état de santé, 
eanaltorium ou préventorium selon le 

4&o Par mesure disciplinaire avec évacuation du malade sur un 
autre établissement ou à son domicile particulier; 4 

59 Par demande des parents et après autorisation du médecin, 

6° Par demandes des parents et malgré l'avis du médecin. 

Art. 46. — Les collectivités ou organismes qui participent aux 
frais de séjour des malades doivent être prévenus par le nédecin 
directeur ou par le directeur administratif des dates d'entrée et 
de sortie de ces malades, dans le plus bref délai 
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Décès. 


Art. 47. — Le médecin directeur ou le directeur administratif en 
cas d'extrême gravité de l'élat du maïlade et en cas de décès en 
informe la famille sans délai. 

I} donne avis du décès à l'officier de l'état civil dans les formes 
égaies. 

Enseignement. 


Art. 43. — Dans les aériums recevant des enfants d'âge scolaire 
(6 à 1% ans) l'enseignement est assuré sur place par des éducateurs 
qualifiés, 

Art 49. — L'enseignement est donné selon commun accord entre 
le médecin de l'établissement et l'autorité académique, Il est le 
plus passible pratiqué en plein air. 

Le médecin de l'établissement reste seul juge de décider si 
d'enfant doit suivre l’enseignement scolaire et dans quelle gnesure. 


TITRE II 
RÈLEMENT DES MALADFS 
Laznret. 


Art 50, — Dès leur arrivée à l’aérium, les enfants de moins de 
treize ans sont dirigés sur le lazaret, Le séjour au lazaret durera: 

Trente jours pour les enfants de moins de dix-huit mois; 

Quinze jours pour les enfants de dix-huit mois à six ans; 

Quinze jours pour les enfants de six ans à treize ans. 

Les enfants de différentes sections du lazaret ne doivent avoir 
aucun contact entre eux ni avee les enfants du reste de l’établis- 
sement (1). 

Art. 5. — En raison de l’âge des pensionnaires, le médecin direc- 
teur ou le directeur administratif veillera à ce que la discipline 
mécessaire soit appliquée pour prévenir tout ce qui peut être nui- 
sible À la santé el à la cure régulière de chaque enfant. 

Le médecin directewr où le Cirecteur administratif pourra faire aux 
enfants toutes réprimandes qu'il estime justifiées; il pourra même, 
s'il l'estime nécessaire, procéder à ‘eur renvoi, mais en aucun cas 
et quelles que soient les fautes qu'ils aient pu commettre, on 
ne devra leur infliger des châtiments corporels ou des restrictions 
alimentaires, 


Horatres 
Art. 52 — Les horaires seront exactement suivis, Aucune modi- 
fication ne pourra leur être apportée même dans le détai: sans 
autorisation du médecin directeur ou du directeur administratif qui 
prend l'avis du médecin de l'établissement. 


Appels au Services médicaur. 


Art 5%. — Les infirmières devront informer le médecin directeur 
ou le médecin de l'établissement de lout ce qu'elles observent sur 
l'éta' de santé des enfants. 


Visiles médicales. 


Art, 54, — Chaque enfant devra étre visité au mains deux fois 
par mois, 
Température. 
Art. 55. — La température rectale des enfants devra être prise 


chaque jour, elle sera portée avec les observations correspondantes 
sur la feuille de température. Les selles des enfants jusqu'à l'âge 
de sept ans devront être également vériliées, 


Hngiène corporelle. 


Art 56. — Les infirmières et les surveillantes sont responsables 
de la propreté corporelle des enfants qui leur sont confiés, Elles 
veillent à ce que ceux-ci se lavent les mains avant chaque repas 
e! lassent leur tdiiette complète chaque jour, 


Repos. 


Art 957. — Le repos médicalement surveillé est indispensable aux 
enfants, Pendant les heures de cure qui sont fixées par le médecin 
directeur ou le médecin de l'établissement, les enfants resteront 
ar eee sans se livrer à aucun travail physique ou intellectuel 
atignant. 

Pour la fixation des horaires de cure, le médecin responsable 
pourra s'inspirer des données suivantes: 

Dix heures minimum de sommeil par nuit; 

Une cure d'une demi-heure avant chaque repas. 

Une cure de une heure et demie après le déjeuner, sauf pour 
les enfants dont l'état de santé nécessite des heures de repos supplé- 
mentaires ordaonnées par le médecin traitant, 


(1) Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables: 

Aux aériums dont la capacité est au maximum de 40 lits et 
qui reçoivent des enfants âgés de plus de &ix ans. . 

Aux aériums écoles de plein air, dont les pensionnaires entrent 
simultanément au début de chaque trimestre scolaire après avoir 
subi au préalable un examen médical soigneux, en vue du dépis- 
tage des malades contagieux, 


Promenades. 


Art. 58. — Les promenades font partie des prescriptions Médical 
C'est sur le conseil du médecin qu'elles seront réglées et limitées ‘4, 
Les limites assignées aux lieux de promenade ne devront sy 
aucun prétexte être dépassées. » 
Toutes dispositions seront prises afin d'éviter l'apport de maladie 
contagieuses dans l'établissement et pour que les enfants n'aient 

aucun contact avec les enfan!s de l'extérieur, 


Circulation des pensionnaires. 


Art. 59. — Les infirmières et surveillantes veilleront à ce que leg 
enfants ne circulent que dans les parties de l'établissement qui leur 
sont affectées et jamais dans les services généraux, 


Propreté des locaux. 


Objets mobiliers. 


Art, 60. — Les infirmières et surveillantes devront veiller à 
propreté générale de l'établissement, 

Elles s’assureront que les enfants ne circulent pas en sabots og 
chaussures à l’intérieur de l’aérium et ne sortent pas les jours de 
pluie ou de neige en sandales ou chaussons. 

Elles surveilleront les enfants pour les empêcher de dégrade 
lé matériel de l'établissement. 


Chambres. 


Aif. 61, — Les enfants doivent s’habituer à l’aération large @ 
complète ; les fenêtres doivent être largement ouvertes même durant 
la nuit, sauf prescriptÿÿn médicale contraire. 

Les lits doivent être faits chaque jour par les enfants saut s'il 
ont moins de douze ans, avec l’aide des infirmières et surveillantes, 


Repas. 


Art. 62. — Les infirmières et surveillantes s’assureront que leg 
ae gmangent suffisamment et évitent tout gaspillage de nour. 
ure. 


- Service des cultes. 


Art. 63. — Le service doit être crganisé de façon à pertneltre aut 
enfants de suivre l'exercice du culte, 

Un local doit être prévu à cet effet. En dehors de ce local Les 
prières collectives sont interdites. 

En aucun cas les exercices religieux ne pourront avoir lieu en 
dehors de l'établissement, notamment les enfants me peuvent étre 
conduits à l'église de la localité. 

Les familles devront indiquer erpressément si elles désirent que 
les enfants suivent les exercices religieux. 

Ces dispositions devront êire portées à la connaissance des famil 
les lors de l'entrée des enfants à l’aérium. 


Visites. 

Art. Gi. — Les visites seront limitées sauf dérogation exception 
nelle aux jours et heures fixés par le médecin directeur ou le 
directeur administratif. 

Une pièce sera réservée à cet effet. 

Les enfants alités pourront recevoir Les visites dans leur chambn. 

En ce qui concerne les enfants de moins de quinze ans, seules les 
personnes qui auront élé nommément désignées dans la fiche sup- 
plémentaire annexée au dossier d'admission seront autorisées à les 
voir. 

Aucun enfant venant de l'extérieur ne peut être mis en contact 
avec les enlants de l'établissement. 


Visiteurs. 


Art. 65. — Les visileurs doivent avoir une tenue correcte. 
Aucune obligation n'est faite à l'aérium d'assurer le transport, 
nourriture ou le logement des parents qui viennent voir les enfants. 


Colis. 


Art. GG. — Les enfants ne peuvent recevoir de colis que des per- 
sonnes nommément désignées sur la tiche supplémentaire annexés 
au dossier d'admission. Ces dispositions ne concernent pas les œt 
vres de bienfaisance 

Reçus par la poste ou apportés par les visiteurs, ces colis s0m 
ouverts par la direction avant d'être remis aux intéressés. 

Cette disposition doit faire l'objet d'un affichage dans la pièce où 
sont les visiteurs. 


Correspondance. 


Art, 67. — En dehors des renseignements précis sur l'état de santé 
des enfants qui seront communiqués chaque moi ar la direction 
aux familles des gage ceux-ci sont autorisés à écrire ulé 
fois par semaine à leurs parents. 

Le nom des personnes aulorisées à écrire aux enfants ou en rè® 
voir des lettres doit être mentionné sur Ja fiche supplémeutale 
annexée au ’admission, 
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Trousseau. 


Art 68. — Un trousseau complet doit être fourni par la famille 
de j'enfant qui remeltra la liste des pièces composant ce trousseau 
à la direction de l’aérium lors de l'entrée du malade. 

ce trousseau sera entretenu par les lingères de l'établissement qui 
doivent veiller au maintien en bon élat des vêtements et linge de 

et de toïetlte. 
dr arection ne peut être tenue pour res onsable de toute perte ou 
â Jantuon d'argent, bijoux et objels de valeur qui n'auraient pas été 
déposés entre les mains du directeur administratif ou de l'économe 
dès l'entrée de l'enfant à l’aérium. 

\rt, 69. — Le séjour des enfants à l’aérium ne devra élre inter- 
rompu ni par des sorlies périodiques! ni par des vacances. 


A. 70, — Dans le cas où les parents ou tuteur d’un pension- 
paire désirerait retirer ie malade de l’aérium avant le terme de sa 
eure, is sont tenus de consulter sur ce point le médecin directeur 
où » decteur administratif (qui prend l'avis du médecin de l'éta- 
pasement). «Cette consultation aura lieu par demande écrile au 
moins huit jours avant la date à laquelle le maïade doit partir. 

La famille du malade doit être prévenue huit jours avant la date 
à la sortie sera prononcée. 


Rejets de demandés d'autorisation de préparer et de vendre 
des procuiis soumis aux prescriptions de la loi du 14 juin 1934. 


Le ministwe de la santé publique et de la population, 


Vu la loi du 144 juin 1934 relative à la préparalion, à la vente et 
à la distribution des sérums thérapeutiques et autres produits ana- 
jogues : 

Vu de décret du 25 août 193% portant règlement d'administration 
pulique pour l'application 6e la loi susvisée et les arrêtés des 4 et 
5 février 1937, 17 avril 1937, 13 novembre 1937 et 2 décembre 1937; 

Vu J'acte dit loi du 21 juillet 1942 provisoirement applicab'e et 
fixant les attributions du conseil supérieur d'hygiène publique de 
France: 

Vu l'avis de l'académie de médecine, 


Arréle : 


Art, fer, — Est rejetée la demande par laquelle les Laboratoires 
Darrasse, rue Saiat-Maurice, à Nanterre (Seine\, sollicitent l’autori- 
sation de préparer et de débiter, à titre onéreux ou graluit, une 
sp'cialilé à base Ge ferments lactiques, dénommée « Lactobacilline ». 


Art, 2, — Est rejetée la demande par laquelle M. Drutel, phar- 
macien, directeur général des Laboratoires Thevenot, 17, rue de 
Lorraine, à Dijon (Côte-d'Or), sallicite l’antorisation de préparer dans 
desdits laboratoires et de débiler, à titre onéreux ou gratuit, une 
éphéciolté à base de ferments lactiques dénommée « Lactofermen- 
fine » el présentée en comprimés. 


— Est rejetée la @emance par laquelle les Laboratsires 
Cuvelier, 12, avenue Edouard-Vif, à Pau (Basses-Prrénées), soliikilent 
l'aulorsation de préparer et de débiter à titre onéreux ou gratuit 
une spécialité à base de ferments lactiques vivants dénommée 
« Panferma ». 


Art. 1. — Est rejetée la demande par ne” M. Robert Bouillet, 

résiden!, directeur des Laboratoires Bouillet, 7, square Thiers, à 
ürs (16), sollicite l'autorisation de préparer «ans lesdits labora- 
toires et de débiter à titre onéreux ou gratuit une spécialité à base 
ferments  lactiques vivants dénommée « Lacto-Pansement- 
ulasne », 


Art 5. — Est rejelte la demande par laquelle Mme aArtigue, phar- 
Mmacien, directeur des Laboratoires de l’Uroïodine, 17 bis, rue Juge, 
à Paris (1%), sollicite l'autorisation de préparer dans lesdits labora- 
loires et se débiter à titre onéreux ou graluit une spéciaiif à base 
de ferments lactiques dénommée « Lactosodine » el présenlfe en 
comprimés, 


\r!, 6. — Est rejetée la demande par laquelle M. Thepenier, phar- 
Macien, directeur des Laboratoires Thepenier, 10, rue Clapevron, 
à Paris {ke), sollicite l’autorisation de préparer dans lesdits labora- 
foires e{ de débiter à titre onéreux ou gratuit des spécialités à base 
êe lerments lactiques &énommées « Bulgarine Thepenier » et pré- 
Seniées en grands flacons, en ampoules, en gouttes et en comprimés. 


ALT. — Est rejetée la demande par laquelie M. Deschamps, gérant 
de la soriété Lactella, 123, rue du Flocon, à Tourcoing (Nord), 
sollicite l'autorisation de préparer dans le labiratoire de ladite société 
© de dehiter à titre onéreux ou gratuit une spécialité à base de 
lerments lactiques énommée « Maya-Lactella-Bacillactine-Lactella » 
et présentée en comprimés. 


Art. $. — Est rejetée la demande par laquelle MM. les docteurs 
Fenoit et Chandelier, 13, boulevard Louis-XIV, à Lille (Nord), solli- 

citent l'autorisation de préparer dans leurs labaratoires et de débiter 

à litre onéreux ou gratuit trois vaccins injectables suivants: 

Le premier antiasthmatique à base de pnenmocoques, de tétra- 

ones, de mmicrocoecus calarrhalis, de staphylocoques, ée bacilles 

Pyocyaniques : 

‘euxième anlipneumonique à base de pneumocoques, streplo- 
ques, Slaphylocoques, entérocoques, bacilles procyaniques ; 

antisrippal à base de pneumnociques, streptocoques, 
entérocoques, bacilles pyocyaniques. 


Art, 9. — Est rejetée la demande par laquelle M. Vladimir Bolotow 
sollicite l'autorisation de préparer dans son laboratoire, 74, rue de 
la Tour, à Paris (16e), et de débiter à titre onéreux ou graluil des 
autovaccins, des autosérums et auto.iquides de ponction. 

Art. 10. — Sont rejetées, en conséquence, toutes les dernandes 
d'expérimentation des produits précités. 

Art. 11. — Le directeur de l'hygiène pub'ique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 mai 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT. 


Administration centrale. 


Par arrété du 6 juin 1%1, les dispositions des arrêtés des 13 juillet 
1918, 18 août 1919 et 20 juin 190 sont rapportées en tant qu'eiles 
concernent M. Villey-Desmeserets. 

Comple tenu &’'une bonification d'anciennelé de { an 9 mois pour 
services dans les forces françaises combaltantes de Finlérieur, la 
situation administrative de M. Viiley-Desmeserels (Francois), admi- 
nistrateur civil à l'administration centrale, est revisée comine suit: 

16 septembre 1916: administrateur civil de 3e classe, 2e échelon 
(ancien échelonnement) ; 

16 septembre 198: administrateur civil de 3e classe, 3e échelon: 

ler janvier 1949: administrateur £ivil de 5° classe, ie échelon (nou- 
vel é‘helonnement, ancienneté du 16 septembre 195$), 

— 6-6 


Inspection de la san:é. 


Par arrêk du 19 juin 1%51, Mlle docteur Kknauer (Berthe), médes 
cin inspecteur de la santé de 4e échelon, est plicée en servie déla- 
ch6 pour une période maximum de cinq ans, à compter du {er mai 
1951, et mise à la disposilion du maire de Nimes pour exercer les 
fonctions de directrice du bureiu municifa’ J hygiène de sette vile, 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centra!e. 


Par arrêté du 13 juin 1951, a élé réintégrée dans le radre métro- 
politain à compter du 16 juin 1951 et mise en disponibilité pour une 
duréc de deux ans: Mme Kling, contrôleur principal précédemment 
«luchée auprès du secrétariat d'Elat à la France d'outre-mer, 


Par arrêté du 19 juin 191. M. Revoy, ingénieur en chef des postes, 
télegraphes et Kfléphones, détaché auprès du bureau de l'union inter- 
nalionale des télécommunicalions à Genève (division télégraphique 
et téléphonique du bureau), est maintenu à Ja disposilion de cet 
orgcnisme pour la période du 1er septembre 1990 au 31 décembre 1ÿo1. 

— 


Services extérieurs, 


Pa” arrêté du 13 juin 1951, ont élé admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite: 

A compler du 10 septembre 1951: M. Vidal'et, chef de centre de 
tri de casse exceplionnelle à Paris-ligne du-Nord, 

A compter du 3 octobre 1951: M. Salvat, receveur hors classe à 
Melun-R. P. 


Par arrêtés du 14 juin 1941: 

A été nommé chef de centre de classe exceplionnelle à Paris-Ren- 
seigrements téléphoniques et lilularisé dans le grade correspondant: 
M. Buillot, inspecteur principal à Châlons-sur-Marne, direction dépar- 
ltementale. 

A été nommé chef de centre de fre classe à Meaux-Télégraphes et 
téléphones et titularisé dans le grade correspondant: M, Farbos, 
chei de section principal à Nice-Inter. 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 

À compter du Â1 août 1951: M, Chapuis, chel de 
re classe à Aix-en-Provence-Télégraphes et té'éphones. 

A compiler du 19 septembre 1951: M. Bennet, receveur de 1" classe 
à la Ferté-sous-Jouarre. 

A compter du 19 seplembre 1951: Mine Perret, receveur de 2 classe 
à Loches, 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


MINISTERES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


Situation résumée des opérations du Trésor entre le 1“ janvier 1951 et le 31 mars 195] 


La silualion résumée des opérations du Trésor présente les recettes et les dépenses effectuées par les comptables et centralisé 
mensuellement dans l'ordre de ia nomenclalure générale des comptes. ] 

En ce qui concerne les opéraions effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des dernier 
documents parvenus. 


CADRE — Situation d'ensemble. 


Millions de france, 
Pendant les trois premiers 1mois de l’annce, les recelies ont alleint,,... 4.008.317 
Par suile, au 51 mars 1951 les encai<ses du Trésor s'éleVaient 168 ,57 
Le détail des « encaisses » esl inéiqué au IL, 
IL — Résumé général des recettes et des dépenses. 
— 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
o et lo 31 mars 19654. le mois do mars 1951 
Dépenses. | KRecelles. Dépenses. | 
millione de francs. +. 
Budget 1950 période 68.190 9.986 | (—) 21.713) (—) 49 
1951 période 419% .429 486.195 191.205 16.51 
financiers (consolidations diVErseS). 126 » 104 » 
Comples de commerce, comptes financiers d'atfectation en 
Comples d'opérations monétaires et de règ. ements avec des pays étrangers. . TETE 29.016 67.862 5.811 19.20 
Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobiiisables..... 58.091 34.923 21.133 11.1 
OUjéra'ions des services d'Elat datés d'un budzet annexe................ EEE 314.171 371.034 125.611 134.382 
Opérations des établissements d'Etat et des établissements semi-publics.......ss.seesssses. 963.301 911.712 310.710 34.7 
Opéralions des collectivités administralives.............,. 1.087.012 1.074.597 437.029 432.211 
Emissions et remboursements d'emprunts. 412.465 519.837 168.665! 211.361 
Opéralions faites en marks et en sr hillings dans les territoires oce upés (cadre 29.890 32.259 11.533 12.1% 
Fonds en roule, chevauchements comptables el apurement des comptes d'attente........... » 41.88 » (—) 5.01 
{Il — Décomposition des encaisses. 
- 
AU AU AU 
fer jauvier 19%51. 31 mars 1954. 2% février 1961. 
d'ordre 
ER millions de francs. | millions de france, | millions de francs, 
1 Numéraire conservé par les comptables........ 20.417 22.963 27.214 
2 Compte courant du Trésor à la Banque de France............ as 2,551 17 35 
2 bis Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus par tes 
les accords d'aide s 8.7%5 39.588 27.00% 
2ter| Fonds déposés à la Banque de France et altectés à des emplois spéciaux prévus 
par les accords d'aide américaine. 200 » » 
2 Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations et affectés à ‘des “emplois 5 
quater spéciaux prévus par les accords d'aide américaine.................s sosssssssee 12.000 15.000 15.000 
2 Fonds provenant des emprunts de 
inquies déposés au compte du fonds de stab x.sation des changes a Banque de $ 
3 e|Compte courant du Trésor à la banque de l'Algérie et de la Tunisie e: Gans ies * 9% 
4 Devises et francs à 18.733 
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Cane IV. — Recettes et dépenses du budget général. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
AUMERO ectre le 1er janvier pendant 
et le 31 mars 14. le mois de mare 1964. 
d'ordre 
Dépenses. KRecettes. Dépenses. neetles. 
millions de francs. 
A. — BUPDGET 19%. — PERIODE COMPLEMENTAIRE 
Recettes du budget précédent. 
6 impôts, monopoles, exploitations industrielles et produits divers. » (5) 17.806 » 
Reversements de fonds sur les dépenses des minislères............ » (3) — 4.458 — 200 
8 Recettes de nature budgétaire imputées à des comptes d’ » (4) — 3.36 » — 1.167 
Dépenses du budget précédent. 
Service des emprunts, des pensions et dépenses des ministères... 22,513 » (6)— 21.759 
4 Reconstruction et équipement........, 30.924 46 » 
12 Réparations des dommages de guerre et investissements" productifs (versements à 
la caisse autonome de 14.753 » » » 
B. — BUDGET 1951. — PERIODE D'EXECUTION (1) 
L — RECETTES 
45 Contributions » 114.584 » 55.909 
48 Douanes 00007 » 39.321 » 43.171 
19 Contributions indirectes... ee 43.435 » 4.253 
Taxe sur lez » 40.933 » 14.132 
2 Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat..........…. » 6.529 » esl 
% Reversements de fonds sur les dépenses des ministères....,....... ERTETESEEETETELE » 2.592 » 415 
26 Recettes de nature budgétaire imputées à des comptes d'attente......ssssesssss » 33.562 » 11.833 
Contre-valeur de l’aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis (accord du ré 
23 juin : 
Article 4, $ 6, alinéa a................ » » » 
9 Intérêts et amortissements des prêts consentis en exécution de l'article 2 de la 
loi du 21 mars 1949....... » 5.Mt » 1.25 
34 Recettes affectées à la reconstitution de a flotte ‘de commerce et de pêche et de 
33 Recettes diverses. » 2.659 » 275 
Deuxième total........ » 10.71 » 1.959 
— DÉPENSES (2) 
a) Services de l'Etat. 
40 Service des EMPTUNTS. 54.828 » 
Service des PENSIONS. LA 83.583 » 20.501 » 
Reconstruction ‘et 0e 28.139 » 25.291 » 
Premier total... 396.767 » 161.507 » 
b) Réparation des dommages de guerre et investissements product{fs. 
45 Versements à la caisse autonome de la 28.606 » 13.627 
46 Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane. ones 6.216 » 1.195 » 
1 Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins de fer français. 4.779 » 1.594 » 
48 Mobilisation des titres à trois ans émis par la caisse autonome de la reconstruction. FF » » » » 
1 Versements du Trésor au fonds de modernisation et d’équipement...........s..s. 47.763 » 45.187 » 
52 Autres opérations de prêts. 12.09% L 3.78% 
Deuxième 99.662 » 35.698 » 
Total 496,429 486. 495 197.205 136.576 
Total général des recettes et des dépenses du budget général (A + B).... 561.619 4%. 181 475.19 116.167 
Dont en devises et francs à l'étranger... 8.809 | 


ü m ns: recettes du Dudget de l'exercice 1951 comprennent la totalité des ressources prévues par la loi de finances no 515% du 


Compris les dépenses figurant à des comptes d'attente. 

‘du provenant de virements dans les éerilures centrales. 
MPulation aux comptes définitifs des recettes consialées à des comples d'attente, 
4, Dont 6.816 versés par la caisse autonome d'amortissement. 
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exercice ur Uon provenant du transport au budget général de l'exercice 14951 de dépenses impulées primitivement au budget général de 


À 
419 
| 

539 

3 
155 
911 
163 3 
1% 
091 
15 
St. 4 
incs, 

| 


6504 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Juin 11 


— investissements financiers. (Consolidations diverses.) 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTURES 
au eatre le {er janvier pendant 
et le 31 mars 1954. le mois de mars 1954 
d'ordre Dépenses. FE 
58 Avances du Trésor consolidées par transformation en prêts du Trésor........,..... » » » : 
59 Subventions pour travaux d'équipement PUPAL. 39 » 18 » 
60 Remboursement des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés. ss... 87 » 86 » 
Canne VI. — Comptes de commerce, comptes financiers d'affectation spéciate, comptes en liquidation et divers. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTI 
entre le 4er janvier pendant 
NUMERO et le 31 mars 1954. le mois de mars 1951 
d'ordre Déperees. Recettes. Dépenses Recettes, 
millions de francs. 
A. — COMPTES DE COMMERCES 
61 Subsistances 2.03 2.316 742 760 
62 Gestion de titres de sociélés d'économie mixte appartenant à l'Elat.............. 17 17 d » 17 
63 Opérations du groupement d'achat des carburants combustibles, lubrifiants et 
58 Réception et vente de marchandises de l'aide AMÉTICAINE. 40.607 39.,%65 17.046 13.69 
69 Fonds de modernisation et d'équiperment. 47.763 18.633 15.487 
B. — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPÉCIALE 
75 Loterie nationale (exercices précédent et 6.717 7.302 2.391 9.07 
76 Réalisation des surplus américains et des biens prèlevés en Allemagne... 3.704 053 110 39} 
71 Opéralions relatives à la taxe d'encouragement à la production lextile............ 1.103 1.000 1.201 100 
79 Fonds de soutien aux hydrocarbures et assimilés d'origine nationale.............. 2,447 1.816 710 AT 
81 Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire............,..........ss...s. 57 1.500 36 1.500 
683 Opérations de reconstruction effectuées pour le comple de la caisse autonome 
87 Opéralions diverses.................. see 13 194 3 il 
Total du paragraphe B......... 19.28 17.447 6.792 7.88 
C. — COMPTES EN LIQUIDATION 
91 Service des Importations et des exportations........s.ssserssestesosssessssseseeses 6.863 12.499 171 1.001 
93 Opérations consécutives à l'introduction du franc en 43 
Règlement des livraisons faites par les autorités alliées. » » 
Total du paragraphe 6.915 12.509 18 1.09 
D. — APUREMENTS COMPTABLES (POUR ORDRE) 
4ot Apurement de pertes et bénéfices de change antérieurs au 31 décembre 1948..... 3.148 820 1 , 
402 Apurement d'opérations anciennes à Caractère budgétaire.............. atlas 1.726 301 1.645 23 
104 Subvention à la Société nationale des chemins de fer français...,........ss.sss.e » 8.093 » » 
5.474 9.244 1.646 2x3 
Dont en devises et francs à 549 248 
=. 
(Supplément. 
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Care VIL — Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers. 
EE 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le {er janvier peudant 
et le 31 mars 1951. le mois de mars 1951, 
d'ordre à 
Dépenses, Rerttes. Dépenses. Recettes. 
A. — COMPTES D'OPÉRATIONS AVEC DES PAYS ÉTRANGERS moon 
au | Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique... | 1.809 35.672 677 13.250 
yu2 |Frais exposés par le gouvernement des Etats-Unis pour l'application des accords 
112 | Contribution américaine au financement de Civerses dépenses d'intérêt militaire. 1.500 2 1.500 3 
114 | Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pl/c de gouvernements étrangers. 15.115 7.033 1.786 3.192 
416 Compte d'emploi des devises attribuées au Trésor en exécution de divers accords. 157 137 37 31 
417 Opérations résultant de l’accord conclu avec le gouvernement de la Nouvelle- 
43 | Compte d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements alliés. 25 3 » 2 
B. — OPÉRATIONS MONÉTAIRES 
425 | Pertes et bénéfices de CHANGE. 6.115 16 4) 626 
426 Emission de billets du Trésor libellés en francs, dans les territoires occupés...... 5 Ds) 2 3 
21 Conversion de francs et billets du Trésor libellés en francs contre marks ou 4 
128 Fonds de stabilisation de la France d'outre-mer. es » 9% 94 
129 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti......sss.ssesesssssseseee 1.322 1.339 252 14 
439 | Provision versée à la caisse autonome d’amortissement pour le remboursement 
progressif d’avoirs placés au Trésor par les banques centrales des pays membres : 
de l’Union européenne de » 9.108 » 1.23% 
| Dont en devises et francs à l'élranger. 1.16 4.17% 098 153 
| 
(1) Plan Marshall: 1.783. Colis dons: 26. 
2) Flan Marshall: 35.672. 
Canne VIIL — Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le {er janvier pendant 
et le 351 mars 1951. le mois de mars 1%. 
d'ordre 
Dépenses. Reseties Dépenses Recettes. 
millions de francs. 
11 | Aux étabiftsements publics nationaux et services autonomes de 13.000 4 1.000 L 
13 |A des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte... 69 » » » 
159 [A la Société nationale des chemins de fer français..........ssssssoseosssosooveseee 5.000 » 5.000 » 
10 | Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le pto- : 
| duit des impositions leur revenant...........sessssssseseemsesense 30.653 30.710 10.391 10.679 
141 | AUX collectivités métropolilaines. .. 1.81 1.513 a3 
112 Aux territoires et services d’outre-mer..... 50 292 » 
11 A des entreprises industrielles ou commerciales. » » » 
| À divers organismes, services privés Ou 2.Sil 316 629 122 
135 |A des gouvernements ou services ÉLTANGEFS. see » » 
116 \ diverses banques et administrations pour le service des payements à l'étrangor. 860 il © 16 
Dont en devises et francs à l'étranger. 56 | | 
| 
Su] il Fin. 
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CAanRE IX. — Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe (1). 


NUMERO 


d'ordre 


Postes, télégraphes et téléphones (1) [cf pages et 9]... 
Service des poudres et des essences (Mj.ssssssssssomssssenensssosousessesseseeseue e 
Services industriels de l'armement 
Radiodiffusion nationale 
Prestations familiales agricoles 
Monnaies et médailles (2)... 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le {er janvier 
et le 31 mars 1951. 


Dépenses Recettes. 


310.376 311.110 
3.080 1.679 
4.977 1.183 

29.476 33.407 
4.979 062 
15.882 10.006 

887 659 


19 


milllons de franrs, 


OPÉRATIONS } 


penda 
le mois de mars 1954. 


Et TULES 


Dépenses, | * 
106.712 
881 1.258 
1.587 2.003 
12.812 
261 99 


162 Légion d'honneur 


(1) Les comptables des postes, de la caisse nationale d'épargne, du service des poudres, des services de l’armement, de la Légion 
d'honneur, de la radiodiffusion nationale, des prestations familiales agricoles et de l’ordre de la Libération ont été considérés comme 
des comptables indépendants et leurs comptes n’ont pas été centralisés en même temps que les comples des comptables du Tré<or, Py 


suile, 


la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations des budgets annexes eux-mêmes. 
(2) Les comptables des Monnaies et médailles et de l’Imprimerie nationale ont été 


encais<e 


est romprise dans le chiffre général des disponibilités 


opérations des budgets annexes (période complémentaire 1950 et période d'exécution 1951). 


les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie propæment dite de l'Elat ave 


considérés comme des comptables du Tré-or, Lo 
(cadre III), les recettes et les dépenses du cadre IX décrivent le 


Canne X — Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (1). 


OPÉRATIONS EFFECTUFES | OPÉRATIONS EI ECTUÉS 

NUMERO entre le {er janvier pendant 
et le 31 mars 1951. le mois de mars 1951, 
d'ordre 
Dépenses Recelles. Dépenses. Recettes 
millions de francs 
171 Caisse des dépôts et Consignations. 135.911 103.713 174.316 137.74 
172 Caisse autonome d'amortissement... 55.774 66,795 17.378 21.01 
173 bis | Grédit national (Caisse autonome de la reconstruction). 107.878 96.559 25.338 28,65 
174 Office des changes. ve e 503 567 196 5 
175 Société nationale des chemins de fer français. ..sssercressesvososseseoseseneuessnes 78.410 73.899 94.297 92. 941 
176 Caisse centrale de la France d’outre-mer........sssssseosenvorsonsossseuseuvessesese 23.791 11.292 7.498 9.19 
177 Service des alCo0!8... 13.618 17.106 1.470 1.146 
178 Caisse nationale de crédit 31.407 29.903 9.083 3.88 
179 Fonds d’approvisionnement des postes, télégraphes et tékphones. .spreretsesses 1.356 1.528 657 52 
150 Office des biens et intérêts privés....... 60 10 37 
481 Caisse des invalides de la marine.,.......ssssseessosmenssseretemseseanssessseneese 2.041 8.686 1.%1 1.743 
482 Office national interprofessionnel des 2.472 6.189 1.799 1.67 
183 Dotation des plans de développement économique et social des territoires d’outre- L. 
189 Offices, régies et établissements nationaux à caractère industriel ou commercial. 32.090 35.908 11.664 12.37 
420 Divers établissements nationaux à caractère administratif. ,....essseseserosessense 11.828 1.547 3.418 2.3 

Dont en devises et francs à l'étranger... 5.582 » 735 > 

ndants. 


(1) Les comptables des établissements publics et des établissements semi publics ont été considérés comme des comptables ind} "10411 
Par suite, les chilfres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie proprement dâite de ! !'it ave 
la trésorerie des offites et non pas les opérations budgétaires des offices eux-mêmes. 
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2.047 
0.19% 
1,146 


3,881 
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Caore XL 


Operations des collectivités administratives |). 


OPÉRATIONS EFFECTUEES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
AUMERO entre le {er janvier pendant 
et le 31 mars 1951. le mois de mhrs 10541. 
d'or 
Dépenses | Recettes. Dépenses. Recettes 
millions de francs. 
10 communes et établissements 185.221 | 155.520 11.455 69.612 
4113 Territoires d'Afrique du 607.77) | 607.927 950.358 
495 Etablissements TÉZIONAUX 19.634 | 21.291 5.800 5,509 
496 Service financier de Ja 25.063 32.701 10 10.01% 
Dont en devises.et francs à l'étranger... eee » 951 


(t) Les territoir 


es d'Afrique du Nord et d'outre-mer, les départements, les communes, les offices départementaux et coloniaux utilisent 
comptables les comptables du Trésor. Par suite, les chiffres exprimés dans les colonnes dépenses et rereltes décrivent la totrlité 


des opérations effectuées sur l'ordre ou pour le compte des collectivités locales {période complémentaire du budget 1950, période d'exécu- 


tion du budget 1951, comptes hors budget). 
CADRE XIL — Opérations des autres correspondants. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECIURES 
NUMERO entre le fer janvier pendant 
d'ordre et le 31 bre ;58 | le mois de mars 1951. 
Dépenses Rerelles Dépenses Reveltes 
millions de francs. 
201 Dépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables, 65.679 67.803 99,128 11.569 
202 Autres dépôts au 141.004 155.213 2,950 
203 Fonds consignés au Trésor par 31.197 10,151 11.05 10. 
Opérations de recouvrements et d'encaissements divers pour compte de parlicu- 1.07 
205 Opérations de bourse pour compte de particuliers..........,...,,.... .....+....... oNl 629 195 212 
206 Transferis de fonds et décaissements provisoires pour compte de particuliers... 2.150 1.702 
297 Reliquats appartenant à des 23.006 21.791 21.270 
217 Opérations pour le compte du Crédit foncier............. 1.207 3.856 
219 Comptes courants des banques des territoires d'outre-mer...........,....,......... 9.594 12.2 3.052 1.667 
Dont en devises et francs à EEE 1.167 171 627 
CaoRE XIIL — Emissions et remb ts d'emprunts. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTLÉES 
NUMERO entre le fer janvier pendant 
et le 31 mars 1951 le mois de mars 19%51 
millions de francs, 
A. — EMPRUNTS AMORTISSABLES 
236 Emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation... 5 700 » DT 
| Obligations du Crédit national 6 p. 400 1990, 30 
B. — EMPRUNIS REMBOURSABLES PAR ANNUITÉS 
216 | Emprunts divers auprès de la Caisse des » 
Ernprunts obligataires émis les groupements de » 3.081 » 1S4 
_. litres d’annuités émis pour le règlement des indemnités d’éviction.....,......... » 55 » 9 
211 litres d'annuités émis en payement de subventions pour des travaux d'équi- 
C. — EMPRUNTS A MOYEN TERME ET A COURT TERME 
22 |Titres à 3, 6 ou 9 ans émis par la Caisse autonome de la reconstruction.......... » 9.69% » 1.161 
5) de là 2.324 1.767 615 
Bons du Trésor à 1 an ou 2 ans 0.668 104.799 o1 29.397 
Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 JOUFS. se 12,592 21.311 l 3.236 
|Bons du Trésor à intérêt 30.026 16, 15.680 
Bons de la défense nationale à intérêt 924 66.009 891 12,885 
Traites émises en règlement de dépenses PUDIIQUES. 090.8 0 13 315 170 11.356 10.253 
A 160,265 257 2N2 51.008 19 


TULES 
1964. 

AUX 
1.238 

2.063 

20 
0,961 
vin 
Ji 
20 

» 
| 
1.382 

| 

— 
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.14 

1.01 
6,006 
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297 

1.70 
» 
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OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS 
NUMÉRO entre le fer janvier pendar TUBES 
. et le 31 mars 1%4. le mois de mur. 1964, 
Dépenses Recettes Dépenses. ds 
millions de francs, 
REPOrIS. 160.362 957.982 54.008 ! 6.549 
D. — EMPRUNTS AUPRÈS DES BANQUES D'ÉMISSION 
271 Avanees consenlies au Trésor par la Banque de France ‘conventions des 29 sep- 
tembre 1938, 29 février, 9 juin :940, 8 juin 1944, 24 juin, 25 septembre et 12 no- 
279 Avances consenties au Trésor par la Banque de l'Algérie et de la Tunisie (conven- 
des 31 décembre 1942, 4er juillet 1913 et 5 janvier 1941)................ 19.00 16.500 5.800 
251 Avances consenties au Trésor par la caisse centrale de la France d'outre-mer 
II D — DETTE EXTERIEURE 
A. — EMPRUNTS REMBOURSABLES PAR ANNUITÉS 
209 Crédits consentis par l'Export-Import Bank {contrat du 18 décembre 1950)...... 5 3.639 5 69 
L 
300 Crédits consentis par le gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 septem- 
B. — EMPFRUNTS À MOYEN TERME, À COURT TERME ET A VUE 
B13 Bons du Trésor souscrits par la Banque des règlements internationaux. 9,031 
Dont en devises et francs à l’étranger.........ssessssseossssosssesssenessssessousese » » » 
=> 
Cape XIV. — Opérations faites en marks et en schillings dans les territoires occupés. 
L'— Situation d'ensemble. 
MARKS | CONTRE-VALER 
en 
en millions, en millions. en millions, 
Au fer janvier les encaisses du Trésor en marks et schiliings s'élevaient à....,....... 136 11.142 
Pendant les trois premiers mois de l’année: 
Les recettes effectives ont 210 3 
en + 
Les recettes d'ordre se sont élevées 161 35 
Les dépenses eflectives ont ee 24 
Les dépenses d'ordre se sont élevées à... 0 164% 39 
Soit un total de dépenses 318 06 
Par suite, au 31 mars 1951, les encaisses du Trésor en marks et schillings s'élevaien! à..... 162 21 13.4 
IL. — Résumé général des recettes et des dépenses effectives faites en marks et schillings dans les territoires occupes 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES ENTRE LE ter J\NVIER 
et le 51 mars 19541. 
Marks Schilling< 
Dépenses Recettes. Dépenses Recelles. 
millions millions. millions millions, 
Services financiers des opératiens effectuées en marks et en SChillings......sessssosssoseeee 59 59 it 28 
Opérations effectuées pour le compte de divers 125 151 40 40 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'altente............ » 5 5 F2 
| 


| 

“ 

# 


= 


'ALEUR 


\VIER 


ra 


1951 
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RECAPITULATION DES OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANGER 
Situation d'ensemble. 
Millions de francs. 
\ er 1951, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à... ssssoocecoevesoeee e 18.733 
] trois premiers mois de l’année, les recelles ont .627 
J! d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de la 
à = = — | 
in 34 mars 1951, les encaisses du Trésor en cevises et francs à l'étranger s’élevaient à.......s.sssssonserese 12.916 
Résumé général des recettes et des dépenses faites en devises et francs à l'étranger. 


OPÉRATIONS 


EFFECTUÉES 


entre be {er janvier 


OPÉRATIONS EFFECTUFES 
pendant 


et le 31 mars 1951. le mois de mars 1954, 
Dérenses Recettes | Dépenses Recettes. 
millions de francs 
| 
R t dépenses du budget général (cadre IV}.s.s.s.esosovetoconsoosrssesenessesecsse 8.509 109 187 | 108 
commerce, comptes financiers d’affectalion spéciale, comptes en liquidation et 
€ l'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers (cadre 1.16$ 1.474 153 
A1 Trésor remborrsables à court terme ou mabilisables {cadre VI)... 560 28 297 
les services d'Etat dotés d’un budget annexe (cadre IX)....... 112 211 » 
€ des établissements d'Etat et des établissements semi-publics {cadre X}..v.osesee D.0N2 » 115 » 
P t remboursements d'omprants (cadre » » » 
I ile, chevauchements comptables et apurement des comples d'aftente........,. 176 » (—) 20 | ) 
DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 
DU 17 JANVIER AU 31 MARS 1951 
CADRE A. — Situation d'ensemble. 
Millions de francs. 
T trois premiers mois de l’année, les recettes des comptables des postes ont altéint......ssssssonséeosesesese 4.185.157 
Leurs nses ont 4.183.510 


représenté: à concurrence 


par une diminutjon des encaisses des comptables des postes, 


(+) 


par les mouvements des comptes courants et des comptes 
de règlements entre l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones et le Trésor, suivant détail au cadre C ci- 


après. 


2,067 millions. 


3.194 


— 
ÊES 
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1 
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CADRE D  — Résumé des recettes et des dépenses. 


Opé:a'ions concernant le budget général: 


Fxervice 1951 — Péri ‘de d'exé 


Opérations concernant les emprunts du Trésor: 


Opésotions du Eudret annexe des postes, télégraphes et téléphones {y compris les opérations 
de la 2e section): 


Exercice 1950 — Période 


Exer ‘ire 191 — lFériode d'exs ition 


'émentaire 


Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: 


Opérations concernant la Caisse des dépôts et consignations. ee 
Spéralions roncernant les autres établissements 


Opérations concernant les collectivités administratives. 


ransferts de fonds p/ce de particuliers: 


Mandats internationaux....... 


Autres opérations p/c de particuliers. ts eee 


OPERATIONS 


EFFECTUÉES 


entre le 1er janvier 


et le 31 mars 1951 


Recettes 


OPÉRATIONS 


pendant 


le mois de 


Dépenses, Dépenses. 
millions de francs, 
» » » 
99.751 1.149 8.655 
751 21.119 726 


À 


5.710 
10.018 


10.011 
7.291 


10 
174 


319.956 
3.289 


5.203 


mars 1951, 


Recettes, 
+ 


0.197 
5.16% 
11.719 


Opéralons concernant tes -offices 97.00 27.102 11.974 11.317 
Fonds en route, chevauchements complab'es et apurement des comptes 1.318 224 
4) Dont 23.307 millions de « retrait » €t 32.245 millions de « dépôts ». 
(2) A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des postes et des comptables du Trésor, 


Canne C — Mouvements des comptes courants et des comptes de règlements entre l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor, 


Du 1er janvier Pendant 
au 31 mars 1051, le mois de mars 1954, 
Dépenses. Recelles, Dépenses Rocelles, 
millions de francs. 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes, et téléphones... 00.752 » 28.738 5 
Compies courants postaux des comptables du hi » 8.258 » 2.867 
102 
{ de dépenses 3.734 » » > 
Soit un excédent... 
Correspondant à l'excédent de receltes des opérations mentionnées page 5 au cadre IX: « Opéralions des services d'Etat d dun 


budget annexe », sous la rubrique: « Postes, télégraphes et téléphones ». 


| 
| 
» 
728 
10.149 
99,995 31.897 ‘4 
LA 
25,006 92,672 9.428 
92.419 22,112 7.103 
3.473 2.407 206 
1.122.948 | 41.126.120 285.895 
10,515 6.19 
:: 
# 
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MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


ES DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE 


5 DETTE PUBLIQUE DE L'ÉTAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT 


A. — SITUATION AU 31 MARS 1951 


e qui concerne les opéralions efecluées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération ‘sont ceux des derniers 
ils parvenus, 


| — Situation d'ensemble. (En millions de francs) 
19 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
NITUATIO correspondant à des ençaissements n'ayant pas affecté SITUATION 
À à de la dette ou à des décaissements du Trécor la trésorerie (4). de la dette 
janvier 1951 imiaution Augmentation. 31 mars 1954 
I, — Dette intérieure. 
19 à pétuelle (:adre 319.062 » » » 19,054 
par voie de tirages au sort 
de rachats en bourse ‘cadre 111........ 311-052 5 700 1.997 » 09.750 
4 ] remboursable par annuités (cadre I1V).. 306.323 » 2.203 21 11.339 
] à moyen terme et à court terme 
128 20.951 » 9,606 1.159 » Gi.171 
à moyen terme el à court lerme à 
nces journalières (cadre VI).......... 1.098.511 150,258 213.675 9,200 11.190 1.183.755 
306 envers les banques d'émission ({Cca- 
Total de la dette intérieure. 2,813.608 110.194 516.120 11.633 11.151 2.017.815 
Il, — extérieure. 
I imortissable par voie de tirages au sort 
de rachats en bourse (cadre VIH)...... 11.06% » 50 n 12.166 
imnboursable par annuiltés (cadre IX).. 1.010.129 » 3.711 3.767 { 1.010.080 
belle à moyen terme, à court terme et à vue 
Total de Ja dette 1.287.376 2.031 5.029 112 1.991.475 
fotal général de la dette publique... 4.132.984 112.169 519,897 19.662 11.596 
(@® DÉVELOPPEMENT DES MOUVEMENTS N'AYANT PAS AFFECTE LA TRÉSORERIE DIMINUTION AUGMENTATION 
1 
Anortissement de la dette de l’Elat par la caisse autonome d'amortissement ou sur 
| iangés contre des litres de rente viagère........ es LUS 
\ de diverses catégories de dettes remboursables par % 
du montant des valeurs échues reslant à rembourser: 
rs échues à rembourser au 31 décembre 4950.........,......, die 10.281 
— : \ In montant des émissions dont le montant est versé tardivement au Trésor 
ns de décembre 1%50 dont le procuit a été versé au Trésor en 
| ns de mars 1951 dont le produit a été versé au Trésor en avril 1951...,........... ) 819 
sl, \ «le la dette contractée par l'entremise de la Société nationale des chemins de fer 
le la dette propre de la caisse autonome d'amortissement (amortissement contrac- | “SR À 
obligations et titres échangés contre des titres de rente viagère). 194 » 
\ de la dette propre du budget des posles, lélégraphes et téléphones. ...... 125 » 
lolal des mouvements de la dette intérieure n'ayant pas affecté Ja trésorerie... 11.633 11.154 
Il 
Fe A7 ement de la dette de l'Etat par la caisse autonome d'amorlissemezt ou sur + 
\ d 1 inontant des valeurs échues restant à rembourser: 
10 rs échues restant à rembourser au 31 décembre 111 
échues restant à rembourser au 31 mars 1951........... 112 
Total des mouvements de la dette extérieure n'ayant pas aflecté la t:ésorerie 5.029 412 
— Total générai des mouvements n'ayant pas affecté la trésorerie..................... 19 662 11.596 


à 
— 
= 4 
à # d 
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L — DETTE INTERIEURE 
Caore IL — Dette perpétuelle. (En millions de francs.} 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
RUE correspondant à des encaissemente n'ayant pas affecté SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENIS FONDS de la dette ou à des décaissements du Tréeor. la trésorerie. de la detté 
au au 
imiouti cmentati 
ter janvier 1951. | | | Diminution. Augmentation. 34 mars 191 
Rentes 8 p. 41.953 » (1) 28 » 44,995 
kRentes p. 100 204.109 — » » » » 304,109 
Totaux 319.062 » » 28 319.054 


(1) Rentes échangées contre des titres de rente viagère. 


à Canne III. — Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en bourse, (En millions de francs.) 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
CITDSTIOS correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la dette ou à des décaissements du Trésor. la trésorerie. de la detle 
au au 
janvier 4951 | Diminution. Augmentation. 31 mars 1051 
4 Rentes et obligations amortissables: 
Rentes 3 p. 400 1878, 75 418 5 5; 4148 
Rentes 5 p. 100 1920-1950, GO ans, rembour- 
Obligations 4 1/2 p. 100 1933-1918, 60 ‘ans, à 
remboursables à 190 F.................. 6.712 D » (2) 1 ; 6.711 
Obligations % p 1931-1951, 50 ans, rem- 
à 5.847 (1) 56 » 5.701 
Obligations 4 1/2 p. 100 4935, 30 ans... 6s1 » 663 
Rentes 3 p. 100 1942, 69 ans et 2 mois... 3.129 » ” Lu ” 3.411 
Rentes 3 1/2 p. 400 1942. GO ans... 1.538 » » (2) 2 » 1.316 
Obligations 3 41/2 p. 100 mai, et 
Obligations 31/2 p. 100 février 1944, 30 ans. 2.616 2.620 
Rentes 3 p. 100 1945, G ans et 3 mois... 23.290 « a (1-2) 165 » 23.123 
Emprunt libératoire 4948, 10 ans... 5 100 (3) 230 » 84.806 
2o Obligations émises à le Crédit national 
le compte de l'E 
s 12 p. 400 février 1932, 50 ans et 3 mois 5.142 » » (1) 3 » 9.199 
3 1/2 p. 400, octobre 1942, 50 ans et 2 mois. 6.217 » » (1) 4 » 6.215 
3 1/2 p. 100 1943. 50 ans et 3 mois........ 6.332 » » (1) 39 » ed 
3 p. 400 juillet 4945, 50 ans... 20.869 » ” 
3 p. 400 juillet 1946, 50 ANS... 32,244 » 2.214 
6 p. 100 1950, 30 ans... 27.183 » » 393 » 26. 7%) 
3° Bons amortissables émis par la caisse na- 
tionale de crédit agricole: 
ée Obligations de la caisse autonome d'amor- 
tissement : 
1/2 p. 100 1929-1949, 40 ANS... 0 » (1) 1 
4 p. 140 1911, 50 ans et 3 23.899 » (1). 101 » 29, 798 
1/2 p: 200 3982 215 ANS... 7.603 » » (1-2) 322 » 1.21 
ÿo Obligations des postes, télégraphes et télé- 
phones, amortissables en 30 ans: 
à 1/2 D. 100 1929-1918. 2.298 4) à Q 2,919 
4 Do 1911 928 » » (1) 38 » 4.890 
3 1/2 p. 10 - 738 » » (1) Hi] » 2.700 
Toteux 311.052 1.997 » 309.700 


{1) Amortissements, 


(2) Dont titres échangés contre des titres 


de rente viagère: 


(3) Titres repris en payement de droits de mutation. 


3 1/2 0/0 1953 C. A.7 


57; 4 1/2 1933-88: 1; 3 1/2 1912: 


2; 3 0/0 1945: 77. 


# 
À 
- 
« il 
‘ 
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Carre IV, — Dette remboursable par annuités. (En millions de francs.) 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissemente n'ayant pas affecté 
CATÉGORIES D'ANNUITÉS ou à des décaissements du Trésor. la trésorsrie. do la dette 
au 
{er janvier 1951, (décaissemente). Dimiaution. Augmentation. 31 mars 1951, 
ge capital restant dû sur les annuités remises « 
a la caisse des dépôts et consignations en 
cou utre-partie des prêts consentis par elle 
st application es diverses lois relatives 
. institutions de crédit social: 
oi du 47 juillet du 11 sep- 

tembre 1934 (plan 2.02 » 5 (1) 35 
édit immo ilier » » (1 86 

commun du travail (IL. B. M. x 1.960 
fr ee » » (1) 2 8 
Jlabitations à bon marché améliorées. .... » 2 1) 8 
iction d’eau potable et réparation de 223 
hemins 263 » p 1) 7 261 
7 Fle tritication_ des 16% » » 4) 6 = 
Cinistr rés du Sud- Ouest » D 1) 18 » 
dit agricole: 
Long 221 » » (1) 3 99% 
Fa ipe ement rural à long terme..........., 945 » » à 015 
Organisation et assainissement du marché 
de la viande.......…. 6 5 = 6 
P:êts aux collectivités du 11 octobre 

95 Capital restant dû à la caisse des dépôts 

4 et consignations au titre de l’amortissement 
d'une somme équivalente à celle: 
k a) De s bons du Trésor à 3 et 5 ans 1912 
hetés en Bourse par cet étatblisse- 
Des obli sations 7 172 p. 100 1921 émises 
4 aux Etats-Unis et cédées au Trésor par 
cet établissement... 242 » ÿ 25 
1 c) Des obligations des emprunts exté- 
e. rieurs 4 p. 100 et 3 3/4 p. 100 1939 et des 
4 titres de rentes 3 1/2 p. 100 1942 cédés 
au Trésor par cet établissement........ 985 (1) 15 970 
À d) D'un prêt de 4 milliards consenti à , 
l'Etat (décret du 4 mai 1943)..........., 2.259 5 9 959 
# D'un prêt de 40 milliards consenti à 
# l'Etat (décret du 20 mars 1945)...... 8.767 » 5 5 5 8.761 
D'un prêt de 12 milliards consenti ‘à 
l'Etat (décret du 7 septembre 1915).. 10.665 5 5 415 10.520 
Des obligations du Trésor 4,30 100 
amor en soixante ans (décision 
Des titres amortissables en 5 ans remis 3 121.609 
3 ontrevaleur de bons du Trésor rem- 
hoursés par anticipation..... 20,420 5 20.43% 
i) Des Trésor 5,30 p. 100 
restant dù au Crédit foncier pour 3.585 
consentis par cet établissement 
aux partements et communes des Bou- 
ches-Qu-R du Vaucluse. (Loi du 
ilal restant dû au Crédit foncier pour 1 
es subventions aux communes directe- 
ment atteintes par des événements de 
_£uerre. (Loi du octobre 41919.)............ 75 5 75 
correspondant aux titres d’annuités 
I aux sociétés ayant consenti des prêts 
organismes d'habitations à bon marché. 
(Loi du 27 106 5 
6° il restant dû à diverses collectivités D 105 
annuilés attribuées en payement de 
pour des travaux d'outillage 
(Loi du 41 juillet 109 5 (1) 3 106 
4 Lipilal restant dû à diverses collectivités ? 
s annuités attribuées en payement de 
ntions des travaux d'équipement 
restant dà sur les emprunts con. 
[ auprès du Fonds commun du travail 
l'ofice national des combustibles 
9% Ca restant dù à divers sur les titres 
q MES 3,25 p. 109 1944, amortissablas en 
L émis en application de la loi du 
213.209 » 29 482, » 212.706 


\morlissements. 


ré 
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MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATIO 
correspondant à des encaissements n'ayant ças affecté 
de la dette à des décaissements du Trésor la trésorerie e la dett 
au 
janvier 1951. | (décaissemente) (en :aissements) Sn 1954, 
213.209 - 39 » 212 
40e Capital restant dû sur les obligations ou 
parts bénéficiaires remises aux anciens 
a:lionnaires 
a) De la Banque de France. 4.297 » » 268 1.02 
b) Le la Banque de l’Algérie....... » » 
c) Des autres banques 11.027 » » (1) 210 10.787 
41e Capital restant dû sur les parts béné- 
ficiares remises aux anciens actionnaires 
des sociétés d'assurances nalionalisées..... 5.990 5 » (1) 7 5 5.09 
420 Capital restant dû à divers sur les titres 
d'annuilés trentenaires délivrés en paye- 
ment d'indermnilés pour dommages de 
guerre, {Loi du 31 juillet 1920.).... 1.958 » (1) 89 1.09 
439 Capital restant dû sur les emprunte obli- 
galaires émis par les groupements de sinis- DE TA 
trés. (Loi du 30 mars 1947.).............. 85.327 5 3.064 (4) » 87.076 
Capital restant dû à divers attribulaires 
dtindemnités de dommazes de guerre pour 
indemnités d’éviction. (Loi du 26 août 1948.) 110 88 » 23 
45° Capital restant dû au titre de l'amor- 
tissement des emprunts contractés par jes 
compagnies de navization subventionnées 
(loi du 28 février 1948)............ 2.135 » > (1) 25 » 2.113 


46e Capital restant dû au titre de l'amor 
tissement des emprunts du gouvernement . 

général de l'Afrique équatoriale française: 
a) Emprunt autorisé par dla du 


| 
b) Ermprunt autorisé par la ioi du 13 
35 5 » (3) 35 5 » 
€) Emprunt autorisé par l'article 257 de la 
loi de ‘inances du 13 juillet 193 et rés - 
menté par la loi du 15 se e 19 36, 239 (3) 239 5 
d) Emprunt de conversion 93,:0 p. 100 1955 
d'une tranche de l'emprunt autorisé 
par la loi du 13 juillet 19 » (3 19 
Emprunt de conversion 3,70 p. 400 1915 
de l'emprunt 5,30 p. 100 58 5 » (3) Hs) » » 


d7e Capital restant dû au titre de l'annuité 
servie à la Compagnie francoæspagnole du 
chemin de fer de Tanger à Fez. ed du 


4So Capital restant dû à la Société nationale 
des chemins de fer français ou à des cem- 
pagnies d'intérêt secondaire <ur diverses 
annuités remises aux compagnies de che- 
mins de fer: 
Annuités aux compagnies de chemins de 


‘r pour garanties d'intérêts de 483i- 

Annuaités à la compagnie de s chemins de je 

fer P.L-M. (Loi du 48 février 18... 15 » 
Annuliés à la compagnie des chemins de 

fer du P O. pour les lignes échangées 15 

entre elle et l'Etat 45 3 » 

] au ompacnies qe che! ns 

d9e Capital restant dû au titre de la part 
d'amortissement incluse dans les annui- 

tés servies aux réseaux secondaires de che- a 

mins de fer intérêt général. 203 » (4) 21 


ne Capital stant dû à la Société nationale 

2 Car re 
des chemins de fer français sur les conven- 
tions de 18383 et poslcrieures: 


i 4.506 
Avances en argent et en travaux......... | 4.506 £ » > Ë 

nsuffisances d'e xoloilation des exercices DIS 95.072 
25.075 5 » (2) 3 5 

36.3: 3.21 2.223 21 357.330 

Totaux 356.323 5 3. L 

la Société nationale des chemins de fer français. 


») riation de l te contractée par l'entremise de tion). 
(2) ‘a ervice fn incier de ces emprunts est assuré à compter du fer janvier 4951 par Je budget de Ja 


(4) Prise en charge d une nouvelle dette contractée en 193 


à 
44 
‘55 
4 
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te Capre V. — Dette à moyen terme et à court terme. (En millions de francs.) 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION SITUATION 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté 
de la dette de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FOxDS ou à des décaissements du Trésor. la trésorerie 
au au 
Diminution Augmentation s 19: 
{janvier 1951. Dimioution. Augmentation. 31 mars 1951, 
(décaissements). (encaissements). 
} 
ons à 20 ans de la Caisse nationale de crédit 
102 L] » » » 102 
de la Caisse autonome de la 
deteuse nationale 5 p. 100 1935-1943 rembour- 
sables au pair le 45 mai 1959........... 4.041 » » (1) 120 3.921 
; Dons des postes, télégraphes et téléphones 
5 12 p. 100 1950, 10 ans............. 6.02% » » » 6.024 
| Jitres à 3, 6 ou 9 ans émis par la Caisse auto- 
É nome de la reconstruction pour le règlement 
3 É de certaines indemnités de dommages de Du 
Totaux 00,951 » 9.696 4.179 » 64.471 
$ a) Bons ne portant pas intérêt, mais remboursabies à leur échéance au double du prix d'émission fixé au pair; à partir de la sixième 
: annee, ils peuvent être remboursés sous certaines conditions, suivant un barème établi à cet effet, 
Amortissements. 
>) Titres mobilisés dans les conditions fixées par l’article 11 de la loi du 31 décembre 1918. 
Canne VI. — Dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières. (En millions de francs.) 
ï SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté 
4 de la dette de la dette 
L DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ou à des décaissements du Trésor la trésorerie. 
au au 
janvier 1954. Dimiaution Augmentation 31 mars 1951 
À Dimioution. Augmentation. 
(décaissemente). (encaissements) 
Bons de la 11.902 3 OS (2) 1.44 (1) 2 9.190 
: Bons de la reconstruction...ss.sssessesasseses 16.850 2.324 (3 a) 1.767 (3) 570 (4) 645 16.268 
Bons de la défense nationale à intérêt pro- 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à L se 
15 mo 96.812 30.039 (3 a) 16.338 (3) 2.941 (4) 3.119 
Bons du Trésor à 2 ANS... 687.291 \ (3 a) 19. 19 \ 30 185 
Bons du Trésop À 108.782 80.668 (3 a) 21.920 4.381 (4) 4.866 105.199 
Bons ord'naires du Trésor de 75 à 105 jours. 20.492 (3 a) 12.592 \ 12.291 
“mises en règlement de dépenses 
puniiques 9000 156.285 43.315 42,170 155.240 
1.098.514 160,358 213.679 9.206 11.120 41.183.755 
s {1} Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1950, 
\aeurs échues restant à rembourser au 31 mars 4951. 
ne a) Emissions de décembre 195% dont le produit a été versé au Trésor en 1951: bons de la reconstruction: 6; bons du Trésor à intérêt 
SSI: 6, 2 ans: 67; 4 an: 357; 7% à 49 jours: 207. b) Valeurs échues restant à rembourser au 31 mars 19%1+ bons de la reconstruc- 
#,,%915 bons du Trésor à intérêt progressif: 2.285; 2 ans, { an, 75 à 195 jours: 3.74. 
n}. TA A, Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1950: bons de la reconstruction: 641: bons du Trésor à intért progressif : 
tn = AS, { an, 7% à 105 jours: 4.311. by Emissions de mars 4951 dont le produit a été versé au Trésor en avril 1951: bons de la recons: 
éd - :: bons du Trésor à intérêt progressif: 80; 2 ans: 12: 1 an: 361; 79 à 105 jours: 72, 
si *’ Emissions de mars 4951 dont le produit a été versé au Trésor en avril 4951. 


o2 Juin 1951 
— 23 
. 
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Canne V1 bis — Tableau des échéances de la dette à moyen terme et à court terme à écnéances journalières. (En millions de ['anes} 


SITUATION 
de la dette ÉCHÉANCES 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au 31 mars St 
(voir cadre VD 1951 1952 1953 1954 1955 TP 
bons-ds 9.120 5.745 3.419 » » » 5 
Bons de la reconstruction 16.908 4.015 3.901 6,637 1.765 
Bons de la défense nationale à intérêt pro- a 
5.205 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois ne 
à 18 mois) {4)....... 83.889 36.024 57.809 » » » 4 
Bons du Trésor à 2 730.183 235,783 130. 165 79.022 
Bons du Trésor à 1 105.199 80.275 91.91 
Bons ordinaires du Trésor de 395 à 105 jours... 2.691 12.991 » » 
Traites émises en règlement de dépenses ces | | 
publiques 25.210 11.136 » » 5 
1.183.755 


(4) D'une durée de cinq ans au maximum, les bons de la libération sont remboursables, au gré du porteur, après un délai de six moi 
à compier de leur date d'émission; le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons. k TT 

(2) Les bons de la reconstruction sont admis en souscription aux obligations des groupements de «inistrés. 

(3) D'une durée de cinq ans au maximum, les bons de Ja défense nationale à intérêt progressif sont remboursables au gré du rortey 
dès le jour de j'émission: le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons, 
(4) D'une durée de.-dix-huit mois au maximum, les bons du Trésor à intérêt progressif sont remboursables au gré du porteur, après y 
délai de trois mois à compter de leur date d'émission; le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance dceces bons. nitrhe - 


Care VII. — Dette envers les banques d’émisSion. (En millions de francs.) 


e— 
SITUATION MOU\EMENTS MOUVEMENTS 
DÉSIGNATION PANNE correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté SITUATION 
nids u ou à des décaissements du Trésor la trésorerie de la dette 
des différentes catégories de - au 
1" janvier 1954. Diminution Augmentation mars 1051 
(dévaissemeuts). (encaissements). Diminution Augmentat:on. 
Avance permanente de la Banque de France 50.000 » » » » 50.000 
Avances provisoires de la Banque de France: 
a) Conventions des 29 seplembre 1938, 
99 février 1910, 9 juin 1940, 8 juin 1911, 
2, juin, 2 septembre et 12 novembre 
Conventions des 25 aoû, octobre, 
1? et 30 décembre 1940, 20 février, | 
30 10 mar, 11 11 septembre, | 
97 novembre et ?6 décembre 41941, 
5 mars, 30 avril, 141 juin, 1: septembre, 
19 novembre 1912. 91 janvier, 31 mars, 
8 juillet, 30 septembre et 16 décembre Do 
1913, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1645 426.000 » » ” » 496.000 
Bons du Trésor pris en charge par la Caisse 
autonome d'amortissement (conventions des 
23 juin 1928 et 7 décembre 1911)....... 2.003 » » 
Bons du Trésor remis à la Banque de France À: 
en représentation de l'or belge.............. 5.099 » » » » 5.099 
Avance permanente de la Banque de l’Algérie 
ot do TUNIS ses 80 » É » 
avances provisoires de la Banque de l'Algérie 
et de la Tunisie 
a) Conventions des 11 mai 1939 et 31 dé- 
combre 2.000 » » » 9 
bj Conventions des 31 décembre 419:2, 
4er juillet 1913 et 5 janvier 1941........ 7.590 49.100 16.500 » » i.tkA 
avances de la Caisse centrale de la France 
d'outre-mer: 
a) Convention du 29 juillet 41943... 1.132 » » 1.132 
b) Convention du 1er juillet 1944... 18.699 11.171 7.038 » » 
674.703 280.071 288.838 » » 682.47 


| 
2 
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JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIG 


UE FRANÇAISE 


6517 


11. 


DETTE 


EXTE 


RIEURE 


— 
A — SITUATION EN FRANCS 
es chance leries au fr janvier 1951: 1 dollar U. S. A. = 350 F; 4 dollar canadien — 335 F; 1 livre — 980 F; 1 franc suisse = 81 F3 
1 F; ! couronne suédoise = = 92,10, 
Canne VIII — Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en Bourse. (En millions de francs. 
MOUVEMENT MOUVEMENTS 
T4 
me SITUATION corre-pondant à des eccaissemente n'ayant pas affecté SITUATION 
bé 4 de la dette ou à des décaissements du Trésor la trésorerie de la dette 
‘ION DES ‘FÊREN FONDS 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 
| i er 1% i g 1951. 
janvier 1954 idécaissements). encawsements). Diminution. Augmentation 
] ». 100 1929, 20 ans, aux Pays-Bas et 
(AUX 11.06% » » 598 » 13.166 
Amortissements. 
mois, # CADRE IX. — Dette remboursable par annuites. (En millions de francs.) 
— 
rteur 
À SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
un P correspondant à des encaissemente n'ayant pas affecté 
É die e la dette ou à des décaissements du Trésor la trésorerie de la delle 
CXUTION DES DIFFÉRENTS FONDS aiss 
NATION DES DIFFÉRENTS FONDS 
à janvier 1951 Diminution Augmentation, 31 mars 1951. 
int sur les avances consentie: 
3% ment français par l'Export- 
ION k 
tion du 4 décembre 1915........ 165,165 » » (1) 3.208 161.957 
nton du 13 juillet 297.500 » » 500) 
du 28 octobre 1945............. 60,200 » » 60,200 
du 18 décembre » » 629 » 2) 1 
it dû au gouvernement des Elats- 
titre du règlement définitif en 
prêt-bail, d'aide ré“iproque, de 
Ù itaires et de créance: de guerre 
mal 1916) 240,002 » » 240.002 
dû au titre du crédit consenii 
Etats-Unis d'Amérique pour Fachat 
æ meubles en surplus situés sur le 
des Elæts-Unis (accord du 11 rnars 
2 nt dû au titre du cri dit consenti 
ment français par le gouverne 
anni que (accord du 3 décent re 
nt dù sur Vem mprunt 3 4/4 p. 100 
par le Crédit national auprès de 
internationale pour la reconstruc- 
le développement........ 87.500 » » 87.509 
dù à la commission maritime 
Unis pour l’achat de navires...... 15.507 » ÿ (1) 125 » 15.972 
tant «à au titre du erédit consenti 
3 rnement français par le gouverne- 
nadien des 9 avril 1946 el 
Ca tant dû au titre du consenti 
3 ‘rnement français par le gouverne- 
I la Nouvelle-Zélande. (Loi du 10 sep- , 
Ca} restant dù sur l'emprunt contracté 
L de banques américaines {contrat du Le 
restant dû sur les emprunts contractés 
ranger par les groupements de sinis- 4 
| 
| ] Amorlisse ments, 
- Perte de change. 


= 


» L2 
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Canne X. — Dette à moyen terme, à court terme et à vue. (En millions de francs.) 


— 


SITUATION MOUVEMENTS : MOUVEMENTS SITUATION 
à correspondant à des encaissemente n'ayant pas affecté à 
e la de ou à des décaissements du T É ssoreri e la det 
au 
janvier 1951. | (encaissements). Diminution. Augmentation. mars 1054, 
Emprunt 3 3/4 p. 100 1939, 6 ans, aux Pays- 
Bas et en Suisse (reliquat).......... ss... » » » (1) 411 (2 F4 5 
Emprunt auprès de banques araéricainces 
(contrat du 17 août 8.700 » » » » 8.70 
ons du Trésor à 5 ans en cou- 
Bons du Trésor souscrits ‘par la Ban que des 
règiements internationaux... 2.031 2.031 » » » 
ons du Trésor à vue remis à la Banque inter- 
nationale pour la reconstruction et le déve Ag 
Bons du Trésor à vue remis au fonds moné- 
taire international 155,500 » » » » 427 ) 


(a) Dette exizible en francs, mais 
accords de Brelton-Woods). 
Amoriisser 


2) Valeurs échues restant à 
3) Amorlissements. 


nents: 29: valeurs échues 


assortie d'une 


restant à 
rembourser 


décembre 


rembourser au 31 mars 1951: 412, 
1450. 


garantie de change (lois des 26 décembre 4915 et 27 février 1947 relatives aux 


11 bis — DETTE EXTERIEURE 
B. — SITUATION EN DEVISES 
A. — Situation de la @ette en dollars U. S. A. et canadiens. 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant à des encaissemente n'ayant pas affecté dett 
e la o la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS se ou à des décaissements du Trésor la trésorerie ä 
ter janvier 1951 Diminution Augmentation 
j 05 tentaissements). Diminution. Augmentation. 31 mars 1951. 
Capital restant dû sur les avances consenties 
au Gouvernement français par l'Export- 
Import Bank: 
a Convention du # décembre 471.000.50€ » (4) 9.167.000 5 
b) Convention du 13 juillet 6241, 06k),000 » » » » 630.000 ,000 
e\ Contrat du octobre 172,000 » » » » 172.000.000 
d) Contrat du 18 décembre 1950... » » 10.100.000 » » Fe 10. 100.000 
Capital restant dû au gouvernement des Etals- à 
Unis au titre du règlement définitif en 
malière de prèt-bail, d'aide réciproque, de 
Si se lus mifitaires et de créances de guerre 
Capital restant dû au titre du ‘crédit consenti 
par Etals-Unis d'Amérique pour l’achat 
de biens meubles en surplus situés sur le 
territoire des Etats-Unis {accord du 11 mars 
Capital restant dû Sur l'emprunt 3 1/4 0 100 
contracté par le Crédit national auprès de la 
Banque internationale pour la reconstruction 
et le 250.000 » 5 (1) 389.700 950.000, 000 
Capital restant dû à la commission maritime 
des Etats-Unis pour l'achat de navires... 43.906.050 » 49.920.250 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne- 
ment canadien {accords des 9 avril 1946 et 
Capilal restant dû sur les emprunts contrac- 
1és auprès de banques américaines (contrat 
du 17 août 190) 225,000 .000 » » » 5 225.000.000 
Capital restant dû sur les emprunts contractés 
à ‘tranger par les groupements de sinis- 
trés 1 000.000 » » » 1 000.000 
(1) Amortissements. 
= | 


| 
4 


aux 


(00 


050 


750 
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B. — Situation de la dette en livres. 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant à de+ encaissemente n'ayant pas aifecté 
ÉSIGN RENTS FOND ou à des décaissements du Trésor la trésorerie 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRE 
janvier 1951. (décaissemeute). Diminution Augmealation 31 mars 1951 
restant dû au titre du crédit consenti 
Gouvernement français par je Gouverne 
nt britannique (accord du 3 décembre 
C2 al restant dû au titre du crédit cor.sen:i 
Gouvernement français par le Gouverne- 
nt de la Nouvelle-Zélande. (Loi du 10 sep- 
bre 1987. 4.919.962 » 80.058 » 5.000.000 
TOfAUX 97.435.052 » » » 07.513.090 


€. — Situation de la dette remboursable, à l'option des 


porteurs, en ficrins, 


francs suisses 


ou dollars. — Dette évaluée en 


francs suisses. 


SITUATION 


MOU\EMENTS 
correspondant à des encaissements 


MOUV\EMENTS 
a'ayant affecté 


pas 


SITUATION 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la dette ou à des décaissements du Trésor ja trésorerie de la dette 
2 A J FU. 
au au 
janvier 1951 (décaissements) ‘encaissemen{s) Diminution Augmentalion 31 mars 1954 
Emprunt 3 3/4 p. 100 1929, 6 ans, aux Pays-Bas 
suisse (reliquat) » » » (1) 38.174.910 2) 38.274.910 
Emprunt 4 p. 1400 1939, 30 ans, aux Pays-bas 
et 173.626. 570 » » (3) 7.384.559 » 166.21:2.017 
TotAUX 173.626.570 » » 15.098.862 38.174.310 166.212,017 
Amortissements: 2.553.143; valeurs échues restant à rembourser au 231 mars 1951: 25.621.167, 
)) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1950. 
\morlissements. 
D. — Situation de la dette en couronnes Suédoises. 
L= 
SITUATION MOUX EMENTS MOUVEMENTS A LION 
correpondant à des encaissements n'ayant pas affecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ds la dette | ou à des décaissements du Trésor ia trésorerie de la dette 
janvier 1951 (décaissements). encaissements), Diminution Augmentation ma 
Bon du Trésor à 5 ans remboursable en cou- 
(1) Armortissements. 
E. — Situation de la dette exigible en francs mais assortie d'une garantie de change. (En millions de franr<) 
SITUAIION MOUVEMENTS : MOL\EMENTS SITUA LION 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté 
DISIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la dette ou à des décaissements du Hrésur la trésorerie de la dette 
i 2 A 
au au 
{janvier 1951 (décaissements). tencaissements). Dimioution Augmentation 31 mars 1951 
Bons du Trésor souscrits par la Panque des 
Teiements 2.031 2,091 » » » » 
B:5 du Trésor à vue remis à la Banque inter- 
7 naie pour la reconstruction et le déve- 
ons du lrésor à vue remis au Fonds moné- 
Lure International, sas one 187.550 » » » 187.550 
— 
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pinistères 


LOTERIE NATIONALE 


des finances et des affaires économiques et du budget, 


le Ja vingt-deuxième tranche de la loterie nationale 1951 


+. 


[=] 

8 


80.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 
159.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F 
300.000 F. 
400.000 F. 


Série B, 
500.000 F. 
509.000 F. 
509.000 F. 
500.000 F. 
500.000 F. 
690.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
800,000 F. 
800,000 F. 
1.000.000 F. 
1.500.000 F. 
3.000.000 F. 
8.000.000 F. 


3 Luxeuil-les-Bains, le 20 juin 1951, 
es bits dont les numéros se terminent par: 
Série A. 
O 1.000 F. 
5 — 1.000 F. 
00 1.500 F 
30 1.500 F. 
99 2.000 F, 
20 2.500 F, 
859 3.006 F, 
369 4.000 F. 
479 5.009 F, 
342 7.000 F. 
974 — 10.000 F. 
4.789 — 15.000 F. 
9.137 15.000 F. 
9.271 15.000 F, 
2.887 — 20.000 F. 
6.062 — 20.000 F. 
6.076 20.000 EF. 
3 354 30.009 F. 
4.933 20.000 F. 
9.528 30.000 F. 
6.584 — 40.090 F. 
7.507 — 40.000 F. 
8.335 40.000 F. 
5.181 50,000 F. 
4.845 — 75.009 F. 
18.717 100.000 F. 
46.152 100.090 F. 
65058 100.000 F. 
79.750 100.000 F. 
79.876 — 100.000 F. 
92.249 100.090 F. 
49.863 — 309.000 F. 
98.888 300.000 F. 
99.773 — 300.000 F. 
03.849 — 590.000 F. 
05.998 — 500.000 F. 
63.921 500.000 F. 
85.001 600.000 F. 
Les Lillels portant les numéros: 
Série A. 
090.968 gagnenl.......s 1.000.000 F. 
159.570 1.000.000 F. 
212.817 1.000.000 F. 
236.895 — 1.000.000 F. 
328.867 1.000.000 F. 
015.362 1.200.000 F. 
192.972 — 1.200.000 F. 
239.667 1.200.000 F. 
280.099 — 1.200.000 F. 
115.314 2.300.000 F. 
385.711 — 2300.000 F. 
324.382 4.000.060 F. 
085.471 7.090.000 F. 
066.800 10.000.000 F, 
204.851 15.000.000 F. 
Li ‘rase de Ja vingt-troisième tranche 1951 aura lieu le 27 juin à 
(Seine). 


Avis relatif au tirage de la tranche spéciale 
du Grand Prix de Paris 1951. 


Le rage de la tranche spéciale du Grand Prix de Paris 1951 aura 
lieu le samedi 23 juin 1951, à dix-sept heures trente, en présence du 
public. 


Sociétés étrangères d'assurances, 


La société marocaine d'assurances La Providence maracaine, ayant 
son siège à Casablanca, a fait agréer par l'administration de l'enre- 
gistrement (décision du 20 avril 191, prenant effet du 24 avril 1951) 
un représentant responsable des taxes et pénalités susceptibles d'être 
dues en France el en Algérie à raison des contrats passés dans toutes 
les branches par l’ensemble ces agences qui sont au seront exploitées 
en France métropolilaine, dans les agéparlements de la Guade'oupe, 
de la Martinique, de Ja Guyane et de la Réunion et en Algérie, ainsi 
que des contrats qui, âirectement reçus à l'étranger, porleraient suf 
des risques ayant leur assiette sur l’un de ces territoires. 


La société étrangère d'assurances Sociela Navale E d'Assicurazioni, 
ayant son siège à Gênes, a fait agréer par l’administration de lenre- 
gistrement (cécision du 8 mai 1951, prenant effet du 10) un repré- 
sentant responsable des taxes et pénalités susceptibes d'être dues 
en France et en Algérie à raison des contrats passés dans toutes 
les branches par l'ensemble des agences qui sont ou seront exploitées 
en France métropolitaine, dans les déparlements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de ia Guyane et de la Réunien et en Algérie, ainsi 
que des contrats qui, directement reçus à l'étranger, porteraient 
sur des risques ayant leur assicitte sur l’un de ces territoires, 


Les abonnements au Journal officiel partent des 1er et 16 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandal-poste, chèque 
ou chèque postal (compte courant n° 9063-13 Paris). 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Fréfet, directeur des Jeurnaux officiels, 
CASSAGNEAU 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


20 juin 21 juin 4951 


Deroiers 
cours 
Cours DEVISES Cours 
cotée relevés relevée 
après REP Cours cotés en Bourse 
en Bourse 
Bourse Bourse 


1221 25 |... [Portugal (100 escudos).| | 1221 em 
8057 50 | 8057 50 [Suisse (100 francs)... 
161 10 . .. [Côte Fse des Somalis 

1100 À Djib.) ss. |... 161 10 


Canada dollar)... 


D 1051 
Le 

| 
| | 
| 
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SITUATION HEBDOMADAIRE 
— 
AU AU 
ACTIF 14 JUIN 1951 7 JUIN 1551 
bis: \ vue l'étranger et avoirs à l’Union Européenne de 161.S83.421.269 » 
! 1 \ 418 
AV à iu Fonds de stabilisation des changes 113.400.000.000  » 18.600. 
Bon du Trésor négociable: Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
] «le 1 Ca tonome d'amorfis hient 5.002.537.354 » 5.002.537. » 
Avan provisoires extraord res à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet (4).........e :126.000.000.000 426.000 .000 
Ava provisoires à l'Etat ces ée 156.100.000.000 » 453.400 .000 : 
Portefeuille nple 
garantis par l'office des céréales (6)....... 14.979.709.000 » \ 
Etfets de mobihsation de crédits à moyen terme. 69.149.97S.194 » 
ftfet achetés en France (7) 106 296 173.521 » 903 012.81! 0 » 
Avanves sur lilres...... 5.825.591.278 » 6.505.351 100 » 
Hôte! et m bilier de la Ban ue 4.000.000 » 000.000 » 
Renles pourvues daite lations spéciales EEE EE EEE 112.90.7:0 » 2 
Ef? COUrTS 00: a ts 15.916.688.069 » 2 
PASSIF 
F: ni à 
{ nple ints crédilteurs 
Comple urant du Trésor public.......... 25.972.173 » 
Comples courants des arcords de coopération écunomique....... 17.155.973.82 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
Autres compli courants et de dépôls de fonds, dispositions et 
engagements à vue..... G5.031.783.195 » 
B s en: au capital ini 203.291.494 » 009, 2 | 


C1) (Convention du 27 juin 1949 


€) Conventions ] 


les 25 juin 1928 et 7 décembre 1931). 

C3) {Loi du 9 juin 4857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 188 prorogée, lois des 17 novembre 1897, 
29 décermbre 1914, 20 décembre 1918 et 2% juin 9492, convention du 12 novembre 1938, aécret du 
12 novembre 1938, conveulion du 27 mars 14947, loi du 29 mars 41087). 

(9 (Conventions des 25 août, 29 octobre, 42 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 40 mai, {1 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). 

(5) {Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du 4er septembre 1999, convention €éu 
29 février 1940, approuvée par le décret du 29 février 4940, convention du 9 juin 4910 approuvée par 
le décret du 9 juin 4910, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée per 
le décret du {er ociobro 1947) 

(G) ‘Loi du 45 août 1936, décret du 29 juillet 4999, loi du 19 mai 1950), 

(4. Décret du 417 juin 19% 

@ Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 4848, loi du 9 juin 1857). 

CM Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 4897). 


U0: Toi du 17 mai 4534, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 41857. 


Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, * 
BAUMGARTNER, 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte 


Avances sur titres... © 2/1 0/0 
Avances à 30 JOURS. 2 1/2 0/0 
Achat des effets publies dont 


l'échéance n'excède pas trois 


L 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déelinent toute responsabilité quant à 


la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


— 


AUX TROIS QUARTIERS 
ANONYME AU CAPITAL DE 92.202.000 F ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 26, RUE DUPHOT, À l'ARIS 


R. C.: Seine no 499114. 


Amorlissement au 17 juillet 1951 des obligations 4 0 0 1945 
de 5.000 F. 


porteurs d'obligations 0/0 1945 sont informés que Ja 
uvine Aux Trois Quartiers, usant de Ja faculté qu'elle 
ce Jors de l'émission de ses obligations, a ulilisé, par 
Bourse, la totalité de la somme prévue pour le service de 
unortissement au 4% juillet 14954. 

il ne Sera pas effectué de tirage au sort, 


iecnce, 


rlissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 


SOCIETE DES FORGES DE CELAIRVAUX 
SOC TÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE DE LIÈGE, A PARIS 


Registre du commerre: Seine n° SS5is, 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 10.000 F, 


Liste des 20 obligations Sorties au premier tirage au sort du 7 juin 
1951 et formant, avec les titres rachetés en Bourse, la totalité de 
l'annuite à amortir au 15 juillet 1951. 


790 à 
cations seront remboursables à 410000 F, 


au d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
%) septembre 1950.) 


MANLFACTURES de VELOURS et PELUCHES 
SUUILIÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 236.:00.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 45, QUAI SAINT-CLAIR, À LYON 

KR. C.: Lyon B 1391. 


Obligations de 10.000 F 6 3/4 0 0 1950. 


I. les obligataires sont informés que Ja première annuité d'amor- 
des obligations 6 35/4 0/0 1950, venant à échéance JA 
1951, a été épuisée: 
rachats en Bourse de 150 obligations, suivant la faculté 
t réservée la société lors de l'émission; 
- lat Virage au sort complémentaire de 426 obligations qui a eu 
juin 1951, au Crédit lyonnais, 18, rue de la République, 


ros sortis au lirage, compte tenu des numéros des titres 
nt les suivants: 
1.826 à 1.957 
bles au pair de 10.000 F, à partir du 15 juillet 1951, coupons 
2 attachés. 


eau d'amortissement concernant cel emprunt a été publié 


officiel des 21 et 22 août 1950.) 


LES SUCCESSEURS DE TRAYVOU 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {02 MILIIONS DE FRANCS 

LA MULATIERE 

R. C.: Lyon B 178. 


SIÈGE SOCIAL : RHÔNE) 


Usant de la faculté qui lui a été l'émission de sea 
2.44) obligations 5 3/4 00 {448 de 5.000 F, la société Les Successeurs 


de B. Trayvou a utilisé le montant prévu pour l'amortissement de 
l'emprunt au 4% juillet 446! par rachat en bourse de 77 ab'isations, 
En conséquence, il n'y à pas lieu d'effectuer de tirage au sort 
pour ledit amortissement, 
Les précédents amortissements ont également été effectués par 


voie de rachats en Bourse, 


SOCIETE FONCIERE DE EN RUE DE 
SOCIÉTÉ ANGONYME AU CAPITAI. SOCIAL DE 900.000 F 
SIÈGE MULHOUSE 


BALE 


BALE, 


R. C.: Mulhouse 1306 B, 


SOCIAL: 42, RUE DI 


Emprunt hypothécaire 4 1/2 0/0 1951. 


Liste des 209 obligations Sorties au tirage du 23 mai 1951, 
remboursables à partir du 15 quitlet 1951. 


2 5 6 7 8 42 31243 916 219 250 251 9252 267 
15 16 2» 30 31 33 3601268 273 214 215 216 23 284 
37 DS 11 12 9 19 46 | 289 290 291 292 295 296 297 
18 11 o0 53 Do | 298 9209 00 301 01 305 
JD OÙ O6 0 10 11 15 |307 308 309 310 312 319 322 
82 94 96 97 100 10133 924 8 329 330 331 334 

103 104 106 107 108 110 111437 ) 
126 47 AA 4142 4145 148 149 
- + 1388 303 9301 295 396 2399 4041 

12 119 480 4181 182 165 1988/1105 406 407 409 414 419 421 


411 
191 403 149% 196 197 9001425 426 427 428 432 451 458 
4 


202 203 204 206 207 210 2121409 461 410 172 474 

2325. 224 2291 220 229) 291 | 17» 476 478 481 482 183 487 
9099 92% 2% 231 239 241 2121489 495 506 587 


Les obligations sorties aux tirages antérieurs ont toules été rem- 
boursées,. 

Le remboursement des obligations aura lien aux guichets de Ja 
succursale de Mulhouse du Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, 
40, rue de la Sinne, à Mulhouse, 

Le conSeil d'administration, 


BAZAR DE L'HOTEL DE VILLE 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mai 1951: page 014, 
tre colonne, Obligations de 1.000 F 1931, 52e ligne de chiffres, 
au lieu de: « 19.541 à 19.550 — 49 », lire: « 19.541 à 19,550 — 48 ». 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Escartefigues (Francis\, né le 22 septembre 1917 à Marseille, 
demeurant 21, boulevard Maurel, à Marseille, agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom de son | 


née à Bourges le 1er septembre 1920, et de ses deux filles mineures 
demeurant avec lui: Marie-Françoise, née le 9 mai 191x à Marseille, 
et Martine, née le 8 septembre 1%50 à Bayonne, dépose une req ( 


auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom patro- 
nymjque celui de Escartes 


| 
{ 
| 
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BILANS DE 


E CC TRUCTION 
SOCIETE NATIONALE DE NSTKRUCTION 
SOCIETE 
SIEGE SOCIAL ; 105, Avenue 
BILAN AU 1 
VALEUR NETTE 
ACTIF de 
d: précialions Détaillée, Totale 
L — IMMOBiLISATIONS: 
Matériel et oulilage, mobilier, agencements, installations... 1.767.906.159 1.091.566.756 13.339.403 | 
Immobilis nl 1NCOTPOT Il 261. 101 191.592.019 15.796.382 
— | 
3.152.192.674 1.193.858 .470 
JL. — AUTRES VALEURS IMMOBILISEES: 
Prêts 1 plus d'un 21.300.000 21.500.040 
Titres de P ri iti 87.152.504 81.102.561 
Dépôt: et Cauiionnements. 6.681.174 6.681.174 | 
118.6 
| 
Jil. — VALEURS D'EXPLOITATION: | 
Mat.èrc 1 fournit l'OS, 352.676 92.000 ,0090 | 
| 
IV. — VALEURS REALISABLES A COURT TERME OU DISPONICLES: | 
A. — Comptes de tiers: | 
Au lé! 
1 1 [a 1T« 6.115.391.095 51.000.000 6.364.991 
Comples de liqu'datien des affaires a!lemandes. 311.189.601 483.172.798 82.316.806 
D biteurs d \ers (aulr G1:.% 1.1 117.009 .000 2 106 
Comptes de régularisation (actif): 
C1 ges pa: > d 1% 416.173.153 156.173.133 
113 
PB, — Comp'es financiers: —— 
Pr a moins d 111 ee ce ».028 .000 9.928.000 
Effets à lOCEVOIT. 63.111.154 63.4!:.451 
Chèques et coupons à ENCAÏSSET. 91.203.431 31.203.481 
Titres de se 63.195.052 8.126.721 00.066.328 
Caisse nationale des marchés de l'Etat: 
Compte spécial d'amortissement crédit d’acceplation. 176.265 .000 176.265 .000 
1.098.399 293.101 .09 7.922,51 
19.54), 502.201 2,592.957.992 46.956.291." 


{1) La faclurajon ne pourra intervenir qu'ultérjeurement, après qu'auron! élé remplies certaines condilions réglementai: 
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— 


SOCIÉTÉS 


AZRONAUTIQUES DU SUD-OUEST 


DE 2,139.95.200 F 


Raymond-Poincaré, PARIS (16°) 


[AL 


DÉCEMBRE 1950 


PASSIF 


_ CAPITAL PROPRE ET RESERVES: 


pital 
Réserve. 


résultant de dispositions fiscales. .....,, 


RUserve 


Réserve 


PROVISIONS POUR RISQUES: 


v.sions relatives aux biens: appartenant! à des tiers. 


tres prov:sions pour risques (fharges: diverses) 00 000.0 


DETTES A LONG TERNIE (emprunts à plus d’un an): 
Trésor public: 
Avance 2 
Avance 


snéciale pour maintien de potentiel en 1941-1945... 


DETTES A COURT TERME: 
|. — Comptes de tiers: 


irnisseurs 
nces et acomples reçus sur travaux en cours et produits li 
tres créanciers: 
Comptes de liquidation des affaires allemandes: 
a) Acomptes reçus sur rel:quats débiteurs (prélèvements)... 
b) Reliquats crédileurs......... 


vrés.. 


Crédileurs d.vers 
les de régularisation (passif): 


Produits nels perçus d'avance 


(relatifs à des fournitures non € 


— Comptes financiers: 


iprunlis & moins d’UNn 


Elfels à payer: 


106.91: 


SOMMES 


pariielles. 


tot 


SOMMES 


ales. 


2.129. 200 
911.741 
9399. , 


1.129.001.697 


288.801 .732 


53.000.000 


7.000.001 


87.600, 000 


228,319. 881 
123.790 
<,718.918 
1.371.941.991 


3.600. 


913. 


971.936 


s01.732 
nt 
3! 134 


3. A des banques diverses (€. L., B. M C. LL): 
inques, c/c crédileurs: 
Caisse naljonale des marchés de l'Etat (erédit 61.779.000 195.183.15 
1.797,52 } 12,515.420.407 
RESULTATS: = 
- 
16.956 .291.209 


la volonté de la socicté, 


in 
| 
| 
| 
| 
4 a 
| 
| | 
| 4 |  : Jo 
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05. — RENSEIGNEMENTS ANNEXES 


Bilan au 31 décenibre 1959. 


— Engagements: 


ENGAGEMENTS REÇUS ENGAGEMENTS DONNÉS 
Nature des engagements. Montant Nalure de engagemente. Montant 
pi0). — À cautions, garanties 6.055.119 0095. — Avals, cautions, garanties 1.207.760.653 
| — Autres engagements TEÇUS ee » | 
0006. — Engagements pour souscriplions de titres...... 17.917.500 
go, — Actions d'administrateurs détenues en garantie. D1.000 | 
— res biens détenus en 9 543.098 0007. — Aulres engagements dONnés . » 
des engagements 8.032.513 | Tolal des engagements 155 


‘ol, — Immobilisations (Tableau des) inscrites aux comptes 200 à 207, 2100 à 2107, 2120 à 2127, 2140 à 2147, 2160 à 2167, 2180 à 2187 et 212: 


= 
FRAIS coxsrruc | MATÉRIEL IMMOBILISA- TIONS TOTAL 
IMMOBILISATIONS d'établisse- TERRAINS et tion TIOXS détruites 
ment TIOXS outillage iwcorporelles. par faite (col. à 8). 


de guerre. 
1 2 3 4 5 6 1 8 9 


d'acüt des immobilisations d'ex- 
pi » 65.722.800! 3061.905.915| 759.996.955! 488.491.6131 267.388.101 » 1.913.118.714 
4 Valeur À ! des immobilisations hors ex- 
» 06.433.209! 510.519.839| 175.113.114| 344.961.417 » » 1.156.157.639 
d'actif des immobilisations détrui- 
Les por faits de so » » » » » » 
» 162,156.009 902. 155.781| 935.110.009 832.706.060! 257.38. 101 » 3.099,906.353 
immobilisations entièrement amorties com- | 
prises dons le total ci-dessus... ......... » » 1.244.998 312.072. » » 13.397.887 
À 2, — Amortissements {Moniant lolal des) figurant aux comptes 208, 210$, 2128, 218, 2168, 2188 el 218 et montant des amortissements 
en l'absence de bénéfices: 
AUTRES LIGA. IMMOBILISA- 
FRAIS coxsrruc. | MATÉRIEL IMMOBILISA TIONS TOTAL 
AMORTISSEMENTS d'établisse- | TERRAINS et TIONS détrintes 
TIONS tions par faits | (col. 2 à 8). 
outillage corporelles, | incorporelles, je guerre 
1 2 3 À b 6 1 8 9 
Nonlant des amortissements à la fin de 
l'ex précédent...... » » 169.881 393! 651.316.059! 384.217.618! 162.909.20! 2,620, 114 | 
D le l'exercice 1930 aux comples 
: 
Dolalions réglementaires 12.411.668 » 29.741.913 122.683.597| 105.709.63S| 90.157.021 370,129.207 
Do! \ En plus dorsssècsse » » » » » » » » 
» » » » » » » 
À déduire : 
afférents aux immobilisa- 
de l'actif et aux frais d’éta- 
entièrement amortis........ | 12.154.668 1.925.971/ 122.526.890 49.863.296! 61.571.232! 2.620.511 
| 
MOnUHT total des amortissements à la fin 
» 1 » 207.699.695! 410,093.990! 191.592.,019 1.195.858. 170 
peu amortissements pratiqués en 
de bénéfices compris dans le 
» » » » » » » 


| 
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ON Provisions (Montant lotal des) figurant au comple 15 et aux comples des classes 2 à 5: 
PROVISIONS POUR  RISQLES PROVISIONS POUR  DÉPRÉCIATIOXS 
PKROVISIUNS Auireæ risques 
jiens d'exploi- lisques Total, des stocks financières. Total 
tation exceplionnels 
| 
Montant d à la fin de l'exer | 
Dot le Texercice à | 
00.315.440! » 27.086.355) 83.164.795! 102.659.452| 280.613.206 
pro es 1.282,10 | y 1.282 ,100 » » » 
A dédu 
MN | it 
de } el 
ou parti » 1.500,00 8.086.355 0.160.310! 98.633.854! 58.749.079] 457.382,920 | 
Mo t total d )\ 1 la fin de | 
| 6.000.000 | 49.000.000! 313.801.792|] 381.600.000! | 
| | 
Chiffre d'affaires (Montant du) de l'exercice 
DANS LES PAYS 
EN FRANCE de l'Uslon (rascaion A L'ÉTRANGER TOTAI 
ct produits 1 52.150.814 71.428.591 G.108.5 
Ver nballa 14.100 » 1! 
(x) - Parts de fondateur {Nombre di 
Néant, 
heureuscment ses premiers vols et nous pouvons espérer { 
construit en série dans un proche avenir. Nos progres 
RAPPORT du Conseil d'administration domaine retiennent vivement l'attention de l'étranger. 
_ Nous vous avions signalé l'an dernier les graves men: ï 
pesaient sur l'activité du bureau d’études et de l'atelier 
Messit types; au cours de l’année, celle activité s’est encore rétré 
fois, nous avons pu éviter compressions massives que 
re parue LAN VU € proionger lions en raison d’upe part du vo'ume d'études qu'ont 
tds le CU k voire société. Toutefois, à partir de l'au- mises au point et les modifications de nos appareils en 
ton e mouveinent a été enrayS et nous pouvons esrompter Mam- réalisation et, d'autre part, de quelques commandes com! 
ter \ répri progri ve qui assurera une meilleure ulilisation res qui nous ont él& passées par le ministère, Nous avons, 
ue Ji Au soutenu l'atelier de prototypes en lui affectant quelques 
ten Ati holre sidualion série. Il est toutefois indispensable qu'intervienne 
elle résulte à la f cfels des augmentations de aussi bien pour les autres constructeurs français que po u 
Capilie que VO V4 enfin réaliser en 1950 et aussi de la stricte mêmes, le lancement de prototypes nouveaux, sinon [a | 
pou a q \ m générale a continué à appuii- francaise qui, après avoir été complétement paralssée peni 
que la façon là plus rigoureuse dans un cadre mieux adaplé à cupaltion, marque à nouveau le pas depuis trois ans, Serai . 
besoins par les mesures de réortanisation el de contentraucn vement mise hors de course dans la compétition mondiale, 
tes Pour les fabrications de série, notre production essentielle 
Vot a poursuivi | fectionnement de ses prototynes été cette année concentrée sur la réalisation des 40 bimot S0-30 
les La fa S0-6020, qui Comprend malate- « Bretagne ». Au cours de celle année, cet avion tern 
nant dont est Y on allée et ua facon entièrement satisfaisante ses performances techniq 
Î \ppareil avec fusée, à fuit de nombreux vois et des progrès essais d'endurance. Le certificat de navigabilité Jui a « 
uh Is, Il en est de même du groupe SO-M{, SO-M2 et SO-7000 ; avec les moteurs Prait et Whitney B-43 au mois de si 
{l'a SO-M2 à atteint au cours de l'année son exploitation commerciale a entreprise par une 
la x e 1000 kim ( - à étrangère peu après. En 1%514, diverses compagnies fran | 
, En jui CO) e SU-4000, prototype de bombardier Kger dont à leur tour commenté à recevoir livraison d'un certain è 
pement à elé abandonné par le mumstre de L'air au d'avpareils. Toutefois, la Compagnie nationale Air-France, 
moment même où était hevé, votre socicté à poursuivi Sa mise sieurs changements d'attitude pôu explicabies, a,en défin 
! jusqu'au premier vol qui a eu lieu i! y à quelques <emai- renoncer à employer ie S0-30 qui, selon elle, ne correspoi 
nes IS t regrettable que cet abandon fût définitif, alors que à ses besoins. Votre conseil tient à souligner le caracli E 
ippareil peut prétendre, avec des teurs suilisamment puis- table d'une telle position que ne justifie aucune défail ù 
sants, à des performances élevées, a : nique de l'appareil et le paradoxe de cette situation où 
Parmi nos prototypes, deux appareils de type dilérent ent main- reils commandés par l'Etat ne sont pas utilisés par sa hi 
tenu leur avance sur leurs concurrents français dans l'approche de pagnie nationale de transports aériens, mais par des € £ 
la vitesse du 1. C'est la meilleure preuve de la vitalité de notre privées françaises ou étrangères. 
dit n tech et de notre belle équipe d'ingénieurs qui ont L'achèvement des S0-20 se trouve actuellement retardé 
{ i ces résullals malgré les moyens limités dont ils disposent. des difficultés que soulère maintenant l’approvisionnen 
L'atelier de prototypes a, d'autre part, réalisé sur commande du moteurs et des équipements américains, difficultés qui 
mit l'adaplation expérimentale de deux réacteurs Hispano- encore accrues en raison des délais administratifs qui 
X sur une cellule de SO-30, Cet appareil a fait son premier vol temps ajourné cerlaines commandes, C’est ainsi qu'il ” 
dans des conditions satisfaisantes depuis le début de l’année 1951. saire pour les 45 derniers appareils de revenir à Putili- : 
Les travaux du bureau d'études ont porté essenliellement Sur 1e moteurs Pratt et Whitney B-43, dont il existe un siock Û 
SO-3100 Champagne », quadriréacteur commercial, et le SO-9000, en France, à la place du nouveau modèle (CA-18} de 
teur supersonique. En outre, une étude préliminaire d'un marque, 
ChASS+ d'appui Liréacteur a été entreprise. Le Gouvernement a décidé de modifier le mode de fin ( 
} dans 1] lomaine des hélicoptères à réaction, les résullats de ces quinze derniers appareiis: à la commande directe 
dé) puis ont été contirmés et développés. Le S0-1120, premier héli- ont été subslituées des avances bancaires avec une t 
coplére au Imonde actionné par une turbine à gaz, vient de faire bonne fin d'opération de j'Elal; toutefois, la convention 23 
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Fa re cette décision n'est pas encore intervenue et nous 


actuellement de ce fait un découvert important qui 
disponibilités que nous avaient créées nos augmenta- 
16 avait, par ailleurs, adapté, à ses frais, un appareil 
ersion cargo militaire. Bien que la mise au point com- 
{ appareil ait été consacrée par des essais officiels satis- 
ne nous ayons démontré d’une façon particulièrement 
es possibilités d'utilisation, notamment pour le parachu- 
des charges, n0S propositions n'ont pas été retenues. 
nent du marché des 60 avions de liaison SO-91 
t en bonue voie. Toutefois, les livraisons ont été ralen- 
de diverses modifications demandées par les utilisa- 


05 


fin de l’année, 26 appareils étaient sortis d'usine. L’'AËTO- 
faite des services rendus par ces appareils, à augmenté 
À mnmande de telle sorte qu'il ne reste plus auun avion 


jarmi ceux qui étaient destinés aux besoins civils. 
de l'été dernier, le ministère de l'air a confié à votre 
disation d'une part importante du chasseur 
qui doil être construit en grande série. Le travail Co’- 
a été parlagé entre nos usines de Bouguenals et de 
e et assurera à l'ensemble de ces usines un volume de 


nt au cours des années 1951 et 1952. 
nent satisfaisant de nos armoires frigorifiques Frigeavia 
\ j'année nous amenés à poursuivre ces fabrications et 
un nouveau modèle qui à reçu un accueil favo- 
clientèle. Cette activité compémentaire, pour intéres- 
e soil, ne constitue en tout état de cause qu'une frac- 
bte de notre chiffre d'affaire (moins de 5 p. {U). 
:, qui atteignaient 5.670 personnes à la fin de 1919, 
: à 3.300 au cours de l’année et se sont légèrement reie- 
jerniers mois. Geîte stabilisation de notre activité nous 
Aviter Ja fermeture de noire usine de Rochefort prévue 
nent dans le pan de réorganisalion, opération qui aurait 
et nous aurait privés d'un élément de production mb 
efficace. Nous pensons qu'en raison de la conjoncture 
TU ious pourrons maintenir une aclivilé rentable à celle 
les conséquences des mesures de réorganisation 
sont loin d’être entièrement liquidées. La S.N.E.C.M.A. 
\ prendre possession de l'usine de sSuresnes-Blériot qui 
transférée par une décision ministériele du ?22 aoûl 
4 ue cette décision n'ait pas encore élé rapportée, nous 
. “à divers pourparlers pour trouver une nouvelle affec- 
u:ine. 
hâteauroux, qui nous avait été transférée d'office à la 
jue, à été maintenue en veilleuse avec l’aide financière 
affectation aux besoins des forces aliites est actuelle- 


‘ “6e, Il én est de même pour votre usine de Baca.an, qui 
ace depuis Ja fin de 1949. 
. souligner à cette occasion que les charges de réor- 


devaient à l’origine être entiérement prises en 
nt pas encore été complètement remboursées à voire 


»< discussions sont en cours à ce sujet avec les adminis- 

de mème en ce qui concerne la situation des divers 
| | bâtiments et machines) dont nous avons la charge 
en plus du patrimoine propre de votre société. Cet 
supplémentaire a été réalisé dans le passé aux frais de 
| faire face aux besoins exceptionnels et momentanés des 
es de guerre. I excède largement nos besoins normaux 
cours de 1950, sur un ensemble de 250.Œ4K in? de bâli- 
constructions appartenant à l'Etat représentent 90.000 im?, 
nous avons utilisé effectivement au maximum 100.000 m° 
es couvertes, La moilié environ des machines-outils dont 
ons appartient à l'Etat, alors que notre coefficient d'utili- 
ven n'a pas dépassé 50 p. 400, IT est bien certain que votre 
& n'a pas à supporter la charge de ces investissements sup- 
] res et it convient de souhaiter qu'un accord intervienne 
« bret délai pour préciser leurs conditions d'entretien et d'emploi 

‘ici, n'ont pas été définies. 
\ jale Fongiba a, comme nous vous l'annoncions l'an der- 
es son activité industrielle en 1950. Malgré une perle enre- 
1 cours du dernier exercice en raison des difficultés de 
1 des stocks, son activité a, dans l’ensemble, élé proli- 

P eurs, la S. F:E, R. M. À. société constituée avec la partici- 
nos deux princinaux clients privés pour assurer la £ges- 
vosre usine de Mérignac, à, au cours de l'exercice 19,50, 


\ inaintenir à peu de chose près son équilibre financier, mal- 

lisparilion presque complèle des commandes de réparation 
militaires, plus de la moitié de son chitfre d'affaires ayant 

avec la revision des avions civiis et plus particulière- 

eux de la Société des transports aériens intercontinentaux. 

du cadre des activités normales de vatre société, le pla- 
mmercial des armoires frigorifiques Frigeavia à été con- 

Sociôté francaise Frigeavia, dont ja S.N.C.A.S.0. a Je 

elte soricté a commencé à fonctionner le {er octobre 1950. 

s de l’année, vos assemblées extraordinaires ont réalise 

es successives les augmentations de capilal pour les- 

is avons obtenu les concours financiers nécessaires de 

Etat, Y compris l’incorporation d'une somme de 113 mil- 

vision pour renouvellement des stocks et de prélèvement 

\ nouveau, votre capital, qui était à la fin de l'année der- 

59 millions, est ainsi paseé à la fin de l’année 1950 à 

is. Ce capital, sous réserve de nouvelles ei profondes 
: dans le niveau des prix ou d'une augmentation consi- 
p l'activité, doit normalement nous assurer une lesorerie 


Nous avons pu ainsi liquider complètement nos arriérés, en parti- 
culier auprès de la Sécurité sociale. D'autre part, nous avions entre- 
pris de réduire sensiblement notre découvert auprès de Ia casse 
des marchés au moment où le changement de finan ement de l'opé- 
ralion du S0-30 est venu absorber nos nouvelles disponibilité 


tes. 


Par contre, de rythme de nos régiements ave t ne s’est pas 
accéléré: bien au contraire, les délais nécessaires pour l'apurement 
d'un certain mombre d'opérations complexes €l en particuet des 


résiliations de marchés intervenues depuis 1935 ont encure aggravé 
les retards de nos 
De même, la fixation d'un taux horaire définitif n'eit toujours pas 


intervenue et si, après de laborieuses négociations, notre 
dicaïe a obtenu une majoration limitée au titre d'une revalorisa- 
lion des amortissements, celle-ci n'a qu'un caracière provisoire et 
ne couvre pas entièrement les ajustements auxqueis Hous pi 
prélendre pour les annfes ] ssées. Nous ne pouvons que souhaiter 
à nouveau très vivement qu'une solution défi ‘rvienne le 

1 À t fâcheux d'indé- 


plus rapidement possib'e et su 
(ermination qui pèse eur les pr 


Pi 
» } 1 
x de base de nos marches. 


Bien que les résultats bruts des compies d'exploitation soient 
alourdis par des perles notabies sur la quidation de nos vieux 
siocks, ils sont encore en progtTessiOn Sul innée précédente, 
Quant au solde net de l'exercice, IL ne laisse apparaitre à nouveau 
qu'une très faibie marge bénéticiaire, com] te tenu d'une part des 
provisions que nous avons esliné nécessaire de stituer €t, d'autre 
part, des pertes enregistrées au com te profils et peries. 

Ainsi, nous ne connaissons pas encore la prospérité qui serait d'au- 
tant plus indispensable que notre industrie est soumise à des vicis- 
situdes imorévues, et que nous devrions pouvoir €consar'el des 
sommes beaucoup plus n9s vestissements iels et 
incorporess, mais amélioration amorcée les ammées précédentes 
s'est accentuée et précisée. 

L'ausmentalion de votre capital et la mise en œuvre du plan 
quinquennal nous ont appo t& d'une part les moyens financiers qui 
nous faisaient défaut, d'autre part un objectif. Celui-ci est encore 
modeste il n'est pas à l'échelle de la place que France doit tenir 
parmi les nations libres. A «l’Age de l'air», se.0n l'exprt 


ricaine, ia primauté de l'aviation dans l'équipement du pars, mal- 


gré son prix et ses difficultés, doit être reconnue et établie. 
Dep is quelques mois, les programmes de réarmement ont chargé 
les industries aéronautiques américaine et britannique de com- 


mandes dont l'exécution absorbe et même excède leurs "moyens 
aclue:s. Les nôtres, par contre, aussi bien dans voire encl (6 que 
chez les autres constructeurs francais, ne sont encore, malgré Îles 
concen“wations et les réductions de potentiel opérées ces dernières 
années, que parliellement utilisées. | 
Ou'ils le soient complètement, dans le cadre de la coordination 
des efforts de l’ensemble des pays alliés, nous parait une néces- 
sité nalionaie, urgente et impéri 

Nous avons eu le regret, an cours de l'année écouée, d’ap- 
prendre le décès de M. Emile Buriat, commissaire aux comptes de 


avec M. Léon Reétaii pour Ja vérifical nn des comp'es de 
l'exercice 1950. 
Ces commissaires aux cormples vant vaus présenter l'ana!lvse du 


bilan et des comptes soumis à votre approbation el vous expase- 


rout, en paz:ticulier, le détail des provisions figurant à ce bilan 

forment un total de 1.412.201,254 en augmeniolion sensible 
ansort à l’etercice précéde 

compies vous Sont Pl'é s conf ment au plan comp- 


tab sénéral approuvé par arrêté du ministre de l'économie natio- 
nale, en date qu 18 septembre 1917, comme pou: les deux exer 
cires précédents. 

Les compies de nrésullats montrent qu'à un bénéfire brut de 
298.532.6:6 F sont venus s'’fjouter des produits d’exploilalson, des 
diflérences sur achats et des différences d'inveniaires d'un total 
dr 6.928.296 EF. 

En suns inverse, nous avons enrecistrs en dehors des prix de 
revient, des dotalions d2 provisions pou déprécietions et risques 
d'exp'oitation, des dotations pour voortissements 
incorporeLes, des frais consécutifs à la grève du personne d'une 
usine, els. qui ont représenté au total une somnu de F. 

C'est cinsi que, compte ienu de ces aulres p: 
le compte de peries et 
tation de 28.279.256 FE. 


ae « 1l proquits et charges, 
profits fait apparaiire un bénéfice d'exp.oi- 


A ce dernier résultat sont venus s'ajouter: 
jo Des produits ou récupéralions sur charges imputables à l’èxe 


ploitalion des exercices amtérielu: qui, des rt ses 
visions antérieures et des Gégreveint its d impôts, font un total 


de 29.020.662 F; 
Des profits p:ovenant de ré ilisations d'immobilisations coarpo- 
s âr placement, de récunéi ns d'oulillages et d’opés 


rations diverses formant ensemble 28.202.997 F. 


A ces deux postes de profit, 1 1S vVons à oppose] des pertes 
liverses d’un total de 80.944420 F, parmi lesqueles figurent nolarn- 


des comtes relalifs à d d | & 

Caisse autonome de reconsl 

10 12.67*.106 pour d'« (4 de pro 

à. 

in! fahricalions « trniz 

1.167 723 pour des tes 1 


Le bénéfice net de l'exercice s élève à 551.499 - F, 


3 

17 

ment; 

jo 923612 F pour idation 
t 
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15 pP sons de répartir ce montant de Ja façon eui- _Les sondages effectués nous ont permis de constater qu 
cipaux achats el investissements eflectués en 1950 concer: 
de Affecülion à ve cale de 5 p. 100 du bénéflce Des constructions normales aux usines de Châteauroux : 
20 Reiiqual à r Des acquisitions de matériel pour les usines de Courkk et 
Des agencements à l'usine de Borlem 

bu mmalériel cs usines de Courbevoie, de Bordeaux et 

No 10 a] Îles hill Oporallons nes : 

es, Vous Des agencements de l'usine de Rochelart, 

Nou vo ) vo teurs quitus de Le : PrINCIPAUX réformés, détruits )u disparus les 
leur £ suivants. 

À qu s à notre rapport de l'année dér- Etudes et prololvpes d'appareils frigorifiques divers ; 
) jeurs wnri \itention du Gou- actuellement sans suite); 
\ om VO se d'administra- Frais de premier lancement à Bouguenais de fäbrication : 
tio | L on conforme aux textes en aménagercent de l'usine, éludes diverses de Bouguenais; + 

11!1 vor le l'usine An 
{ tex ant mod:f} récemment lécret 1 11-227 Oultiiages divers de j'usiné dè Suresnes: 
du %6 ter JO paru au Journal officiel do ?8 » et Agencermnents de l'usine de Suresnes et de lusine de Bordeaux, 
Que le poste Immobilisations détruites par faits de "np 
1 < fon nent qui figurait au précédent bilan pour 2.620.444 F (entièrer 

- à sion} disparu du bilan au 31 décembre 1950. Ce poste 


RAPPORT d 


e MM. Léon Retail et Boisgontier, 
Commissaires aux Comptes agréés par la Cour d'Appel, 

A MM. actionnaires 
DE LA 


Société Nationale de Constructions Aéronautiques du Sud-Guest 


405, AVENUE RAYMOND-POINCARÉ, PARIS (16°). 
Messi 
Nous avons | vous présenter notre rapport su bian 
et les « «li 
(ab! ont s à notre 
d ilion X ét nous à . procédant 
à d verili a Ja 
est présenté par conseit d'asm el que no repro 
duiso! en à 
L { i 1 déc e et Tr 
du 1 déct 1919 appeilent 
les | 
ACTIF 
LOT \p nie donc, par rappert à fin 1949, et en valeur 
nelle, ul le 2S.181.400 F, à savoir: 
Moins augmentiation des am 119.883. 706 
L'augmentalion des valeurs d'actif s'explique 
‘qu.:silions de nouvelles iumotbilisations it S2.9:3.220 fabriquées 
At le nou ] 
A di 
Reprise de ‘a valeu complable des éléments 
Reprise de la va'eur comptable des 
ments réflormés, détruits ou disparus... 448.287.629 
Régularisations diverses ..... 110204 


Dinuaul 


Quant 
: 


Dotations de 


Viremen 


A di 
Reprise 


céd 


ion des immobilisations en cours... 472.180.216 
459.387 .561 


nt des valeurs 


ement des amortissements, il s'analsse 


148.068 .206 
comme 


Accroisseme 


à l'accrois: 


l'exerc 
{s de 


739.20 
233.268 


CS AIVETS. 


310.972.573 


‘duire : 


des amorlissements sur éléments 


99.191.043 


Reprise des amortiæements sur éléments 


perdus 
Viremen 


AcCcroissement dé 


is Ge comples 


135.490. 580 
15.407.246 


OU 


951.088 .869 


t d 


> 


valeur 
vconsiruiles 


à fin 1949. La reconstrucli 


Que les frais d'augmentation de capital 


( en 1 
12.441.608 F ne figurent pas au présent suite ? 
amortissement intégral dans l'exercice ; 

Que les armortissements comme en 1919, ont ralcu!: la 
valeur brute des jimmobilisalions et non pas, comme ai 

ment à 1919, sur leur valeur résiduelle. 

AUTRES VALEURS IMMOBILISÉES 

Ce poste, en diminution de 2.310.009 F se décompose 
Emprunt libératoire -du prélèvement exceplionnel 3 0/0 

L'augmentation enregistrée par rapport à fin 1919, soit 21. F 
Libération (4° quart) de Ja souscription à 14.795 aciions 

Libération (1% quart) de la souscriplion à 23.9%0 actions 

de 4.000 F de la sociclé Frigeavid. |] 
Libération totale de 5 actions de 1000 F pour la fonda- 

tin du groupement pour ja reconstitulion de l'équi- 


ment 


A déduire : 
Cession de S0 actions du Comploir des approvi , 
sionnements de l'aviation..:.... 85.000 
Virement à pertes et profits des 50 p. 100 de la 
valeur des actions de la Société immobilière de 
l'aéronautique dissoute, restant en comptabilité 331.500 
116.500 
3 


6. “1.414 


Dépôts et 
En diminution de 59.249 F, 
VALEURS D'EXPLOITATION 


621.552.67 


En diminution de 136.089.632 F, à savoir: 
Valeur comptable... 67%6.552.676, en diminution de: 
Provision pour déprécia- 
tion 


469,089 ,632 


52.000.000, en diminution de: 32.00.4 


624.592.676, en diminution de: 


La valeur comptable indiquée ci-dessus résulte de la com; 
malière vérifiée périodiquement par roulement, 

I convient toujours de préciser que l'appréciation de la val, ues 
stocks est essentiellement fonction des possibilités d'utilisation ei, 
par conséquent, dans une certaine mesure des programmes ù 
aux sociétés de constructions aéronautiques, 

Au cours de l’exerrice 1950, il a été procédé à la vente de oi 


excédentaires n'ayant plus leur utilisation et pour lesquels de: pré 


Valeur 
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iportantes avaient été cons atituées antérieurement à 1950. La provision pour créances douteuses s'applique: 
ne figurent- plus au présent bilan, et ceci explique la Aux clients Etat pour 6.069.000 F; 
de la provision pour dé spréciation, Aux clients divers pour 9.910.000 F; 
de P LE EEE se Aux clients douteux pour 36 millions de francs 
ir: Produits livrés et services à faclurer............ 6.364.391.038 
961.926 A savoir: 
pour 000.000 Soldes débiteurs ...... 6.115.391 
96 A déduire : 
” 36 Provision ur dépréciatic 000, 000 
e est en diminution neite de 459.253 F par suite, surtout, ne 
aentation de la provision portée de 300.000 F à et F, la 6.361. 301. 035 
* © es = {able étant elle-même en diminution de 160 F en Ce chapitre est en augmentation nette de 2,855.867.298 F, à savoiri 
Augmentation des soldes 2.890.267.293 
+ ninution nette de 29i.190.36s F, à savoir: is ment de la provision 1.100.000 
unution de 182.530.368 F. 2.885.867.293 
] pour dépréciation....... crosses 292. 000.000 Ce poste est constitué par les prix de vente des produits et se 
| mentation de 112 millions de francs. Le pe st “onslit P les prix de vente des produits et ser- 
6.633.953: .063 vices non encore facturés par suile de formalités administratives 
Val ete... : restant à accomplir, et, éventuellement, d'indétermination quant 
de 294.590.768 aux prix définitifs. 
» 
; | cu de préciser: Les comptes les plus importants compris sous cette rubrique con- 
() nt du prix de revient a été effectué selon les cernent les {ivraisons: 
n qué lé années précédentes, en incorporant tou S. O0. 50 R éludes, montage, moteur P. W. R. 2800) : 
ts et indirects (matières, main- ‘œuvre, frais de fabri- S, O. 30 P {appareils S. 3% P, clients extérieurs) : 
rais SénÉranx, amortisse ments, ete. appareils € lots rechanges correspondants) : 
+. \inajeure partie des travaux en cours concernent la branche S. 94/0 'séric approvisiont ements act essoires et divers): 
ique, les fabrications extra-aéronauliques étant proportion- S 4000 prototype res 
| peu importantes. S. 6060 (prototypu 
ja L vaux en cours à fin 1%0 concernent principalement les S. O. 6020/6021 (études, construclions, essais) ; 
ns suivantes: S. O. études, constructions, essais) ; 
€, O0. 20-91-9%4-95; S. O. 6020 et 6025; Bloch 475; armoire 175 (série 
Frigeavia. Lalé. 631 (accessoires, rechanges, oulillages, divers); 
161 G. et Rh. (séries, modifications) ; 
lans n03 rapports précédents, nous ferons observer que BI G. et Rh 
nation des résultats d’ exploitation de votre socicté dépend 174 cot et rech: anges) 
ement de l'appréciation des résulta!s en puissance (pertes 
| “ires) des fabrications en cours. Cette appréciation e<t fort L'importance de ce poste et son augmentation ont pour origines 
’ ctelle à un caractère technique dans la mesure où elle est principales : 
Ï ir l'état d'avancement qualitatif et quantitatif des travaux Les retards dus aux méthodes de revision de prix et à leur len- 
. 
) \«s services nous ont communiqué, comme les années précé- Les conversations relatives qux avenants el à la liquidalion des 
et en nous fournissant tou.es précisions utiles, les résul- marchés résiliés : 
: travail d'appréciation fort important, qui a abouti à fixer Les règles relatives au règlement des marchés bi ou tripartites: 
x) à 22 lions le montant de la provision pour dépréciation des tra- Les retards dans l'homolozation des prix de catalogues des pièces 
ours, provision s’analysant comme suit: de rechanges. 
Sur L'accroissement de la provision pour dépréciation est très faible 
006.000 par rapport au 31 décembre 1949, alors que les soldes débiteurs du 
DR ET ÉTUIES compte « Produits livrés et services à faclurer » ont presque doublé. 
| 332.000 .008 Celle apparente anomalie tient au fait que vos services ont calculé 
| entation de 112 millions par rapport à fin 1949, du montant au plus juste le montant des marchés qu'ils ont fait figurer au débit 
) j provision Frovient surtout de l'augmentation de la provision du comple, Ce qui à évité la constitution de provisions en contre- 
au O0. 36: partie. Dans certains cas même, le montant des marchés figurant au 
j ferons observer que la provision de 222 millions ne repré- débit du compile a élé fixé purement et simplement au prix de 
£ ju‘un faible pourcentage des travaux en cours, mais nous revient. 
Taj rons que les résultats futurs ne sont pas aisés à apprécier. Tournisseurs . 12.646.057 
} VALEURS RÉALISABLES A COURT TERME OU DISPONIBLES A Savoir: 
A. — Comptes de tiers. so 
| 
FIN 1919 FIX 41930 EX MOINS 
| 
n pour créances 52.000.000 | Ve 
] 273.693. 256 Fournisseurs déni-| | | 
ibleau cidessous donne la décomposition de ce chapitre et | 65.111.199 
e de Ja diminution, par rapport au décembre 1%49, Pr À | | 
1.999 F. (le - 
prétiation ....... 1.500.006! 2.500.000 1.000.000 
FIN 1949 FIN 1959 | EN MOINS | EX PLUS 
france, francs francs, francs, 
Elat....,...) 431.025.8%4) 191.922.084| 239.103. 760 » one 
douteux.….| 25.592.811| 71.505.404 45.912.593 Savoir: 
filiales, 59.015.923 59.045.923 Saldes 971,189.601 
130.105.178) 325.653.256 004.019! 45.942,50 
éduire : 399.172, 7108 
ons pour 
ices dou- Valeur comptable nelle . 
42.000.000! 52.000.000 » 16.000.000 contre une valeur comptable nelle de 8$.929.7% F au 91 décembre 
1949, soit une diminution nelte de 12.93% F se décomposant comme 
691.105. 2 13.653. 256! 466.261.515| 25.912.593 suit : 
Diminution des soldes débiteurs 40.309.279 
Différence en diminution. ......, » 420.151.922 A déduire : 
Diminution de la provision se se 19.296.347 


= 
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PASSIE 
En augmentation nette de 8.248.455 F, à savoir: 
Ce chanitre est en augmentation de EF, 
FIX 1949 FIN 1950 EX PLUS Il se décompose comme suil: 
francs francs, francs. L'augmentation de 1.570.401.700 F du capilal social 
en 1250 résuile : 
Soldes débiteurs... | 562.982.651 | G17.2931.106! 84.218.155 fo De l'incorporalion au capilal du ‘onds de renouvellen 
et de la réserve spéciale extraordinaire décidée 
provision pour | 41.006.000! par votre assemblée extraordinaire du ?8 jan- 
121,082 ,601 000,231 ,106 0.248.409 
20 De la souscription par l'Etat à 916.665 ac- 
= tions nouvelles de 600 F, augmentation de capital 
raliliée par votre assemblée générale extraordi- 
Ce poste est principalement constitué: naire du 2% mars 190 (libération par voie de 
compensation sur avances du Trésor public, loi 
Par des avances à récupérer au litre de la reconstruction ; 5419.40 
Per des indemnités à récupérer sur l'Etat pour fermetures d'usines 39 De la souscription par l'Etat français à 720.000 av- 
et réorganisation (#4 millions en chiffre rond) ; üons nouvelles de 600 F, augmentation de capital 
Par des avances à l'Elat au tilre de l'aviation civile (26 millions ralifiée par Votre assernblée générale extraordi- 
en chiffre rond naire du 29 juin 1950 (libération totale par verse- 
Par des avances sur frais d'enregistrement de marchés (36 millions 
eu chiffre rond 4 De la souscription par l'Elat français à 7C0.815 ac- 
ur | , ibiteurs des société alionales ci-anrès : tions nouvelles de 600 F, augmentation de capital 
Parles comptes rat fiée par votre assemblée générale extraordi- 
14.274.386 naire du 23 novembre 1930 (libération par voie 
| 9 470.23! de compensation sur avances du Trésor publie, 
14.18.78 Total des augmentalions de capital en 1950. 
En sugrocn'aton de 68.296.094 F En augmentation de 155. F, par su de l'affectation de 5 p 
du lénélice de l'exercice 1919, "suivant décision de votre assemblée 
Ce poste est pri bn ut constitué par les taxes à la production générale ordinaire du 15 juin 1990, . 
états F. de ces ATA Réserve résultant de dispositions fiscales........ 339. 
in augmentation de 453.895.000 F, montant dû par le ministère 
d ‘s Däsees à J « Produits divrés et services ! il 
quent à des sunvnes passées au débit de « 1 de la reconstruction et de l'urbanisme sur dommages de vue 


à facturer 


sur prêts 

curait au précédent bilan pour 3.180. F a disparu 
du présent bilan. H s'agissait d'un prorota sur intérêts à cchoir au 
cours de l'exercice 1930 (rente perpétuelle de 35 p. 100, emprunt lHbe- 
ratoire, intérêts SL P. A.) qui avait été imputé en contrepartie aux 
résultats de l'exercice. Vos services ont estimé qu'un semblable 
caleul ne se justifiait pas dans une entreprise industrielle et y ont 


Intérêts courus 
07 


Ce poste qui f SAT 


renoncé pour l'établissement du bilan à fin 1950. 
B, — Comples financiers ces 
Les comptes groupés sous cette rubrique accusent une augmen- 
talion d'ensemble de F. 
L'examen de-ces divers comptes nous permet de préciser: 


jo Que les sondages effectués, notamment en ce qui concerne Îles 


comptes de banques, ont fait ressortir l'exactitude des chiffres portés 
au bilan; 

2e Que le compl Prèéts à moins d'un an » est principalement 
constitué par: 

Un prêt à la Société d'études et de constructions acronavales 
{S. E. GC. A. N.) d'un montant de 4 millions de francs; 


Un prêt au Comité d'établissement de la $S. N. GC. A. S. O. du G. P. 


Bordeaux d'un montant de 600.000 F; 


3e Que le compte Effets à 
de 56 maillons par un effet sut 
au 10 juin 1951: 


recevoir » est constitué à concurrence 
la Société des avions Marcel Dassault 


4e Que le compte « Chèques et coupons à encaisser » est constitué 
à concurrence de 21.711.040 F par un chèque sur la compagnie 
d'assurances La Concorde normalement encaissé depuis; 

5e Que le compte « Titres de placement » se répartit ainsi (avant 
provision) 


Titres de la caisse autonome de reconstruction sescooove 19.336.000 
3.193.052 

La provision constituée s'applique: 
A la rente 5 0/0 1919 pour .…........s..sosscosssneses 8.109.600 
aux titres divers POUR 17.124 


8.126.724 

Go Que le « Compte spécial d'amortissement du crédit d'accepta- 
tions » à la C: nationale des gnarchés de l'Etat est en augmen- 
lation de 122.886.7,5 F par rapport au 31 décembre 


de 


{bAEments Mérignac}. 


Réserve 


1.129.004 


Sans chanzement, 

En diminution de 39%1.957 F, s'analysant comme suit: 

En diminution: attribution à la réserve spéciale statutaire d'une 
parlie des bénéfices reportés lors de l'approbation du bilan au 
31 décembre 1918, suivant «décision de votre assemblée générile 
extraoninaire du janvier 34 

En auginentation: report à nouveau du bénéfice de 
l’exercire 1919, après dotation à la réserve légale, 
suivant décision de votre assemblée générale ordinaire 


Fonds de renouvellement: 


Ce posle, qui figurait au précédent bilan pour 110,575.%4 F, a 
disparu du blan au 31 décembre 19% par suite de l'incorporalion 
au Capilat social de son montant, suivant décision de votre as<eim- 
blée générale extraordinaire du 28 janvier 1950. 


Provisions pour risques: 
Provisions relatives aux biens appartenant à des tiers. 
provisions, 
des biens (matériel et constructions) 
augmentation de 57.660.510 F, 
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destinées à couvrir l'amortissement ou la location 
appartenant à l'Etat, 


Soit en 


Les biens de l'Elat, qui avaient fait l'objet d'une réévaluation 
pour ordre à fin 1935, n’ont pas été réévalués depuis; les provisions 
susvisées ont élé calkulées sur les anciennes bases, 

Autres provisions Pour FISQUES..... 50. 000).009 

L'augmentation de ces provisions, soit 17.500.000 F, se réparti 
ainsi : 

1949 1950 EN PLLS EN MOINS 
francs, francs. francs france 
Pro\ision pour inté- 

rêts de relard......[ 30.000.000! 19.000.000! 19.000.000 

Provis:on pour litiges.[ 7.300.000! 6.000.000 » 1.500.007 
37.500.000! 55.000,000!  19.000,000! 1.700.000 

40.000.00 


| 
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LONG TERME; 


\ nentation de capita! en cours. 

e qui figurait au précédent bilan pour 5:9.999.600 F a 
bilan au 31 décermmbre 19%, H représentait l'avance 
ir le Trésor public en vue de l'augmentauon de cani- 

1 2 août 1919) réalisée suivant décision de votre assemblée 

extraordinaire du 23 mars 1950. 


] es avances: 

zement. 
31.000.000 


100... 
“ement. 
spéciale pour maintien de potentiel en 1941-1915. 
in de 58.100.000 F. Cette avance correspond au montant 
rer en plusieurs années à l'Etat, La diminution repré- 
ntant viré à « Emprunt à moins d'un an » des échéances 
! en 1991. 


87.600.000 


\ COURT TERME: 
Comptes de tiers: 
ninution de 40.519.208 F. 
t acomptes reçus sur travaux en cours et 


228.345.881 


…ementation de 916.150.101 F. 


canciers: 


de liquidation des affaires allémandes...... 88.123. 720 

| ninution de 6.730.714 F. Ce comple se décompose de la 
tic ivante 

recus sur reliquats débiteurs (prélève- 


at des acomples reçus sur reliquats débhileurs est fn 
e <xacte du poste de l'actif « Comptes de liquidation des 
emandes » sous déduction de la provision constituée, En 
rimes, la provision portée en diminution du poste d’aclif 
{ à la part des soldes débiteurs qui n'est pas couverle par 
(es reçus. 


itre, en diminution de 228.311.94 F est constilué nolam- 


12:291.227 


eprise 
hi ffré se 87.939.211: 


omptes crédileurs des sociétés nationales ci-après : 


M. A (ve nte usine 100.000 ,000 


de régularisation: 


le, en augmentation de 555.822.874 F se décompose (en 
irrondis) comme suit: 

iles (sécurité s0 “iaie, congé 3 payé S,, 96.800.000 

our biens me “ble S et immeubles loyers, 

ieures eau, gaz, électricité)... 

ct façons exé à 12%.700.000 

payer (marchand: ses ‘en cours de “vérifica- 

1.297.500 .000 

cntation constatée à ce poste concerne principalement les 

11 et taxes, les travaux exécutés à l'extérieur et les achats de 
lses à payer. 

Prod els perçus d'avance (relatifs à des fournitures non encore 

e, qui ne figurait pas au précédent bilan, enregistre le mon- 
haussements horaires afférents à des commandes passes 

À inistère de l'air, Ces rehaussements ont été encaissés par 


t lui sont acquis. Toutefois, comme ils concernent des 


( les en cours de fabrication à fin 1950, et dont le résultat 


ilta qu'au cours de l'exercice 1951, vos services ont estimé 
haussements ne devaient pas être incorporés aux résultats 
1950 et les ont réservés jusqu'au moment où les tra- 
ils s'appliquent seront terminés et feront l'obiet d'im- 
iUX comptes des résultats 


B, — Commples financiers: 


Emprunts à moins d'un an.......... 58. 400.000 
Ce poste, qui figurait pas au précédent bilan, enregistre les 


omptes suivants, provenant du poste Dettes à JIong terme, 
Emprunts à plus d’un an » auquel ils figuraient au 31 décembre 1939: 


{vance spéciale maintien du potentiel 1931-1945 nvention 
126 / 15) : 
1° Echéa payable {rois m pr.s' la sig le Ja 
20 payable le 1er décembre 29 
Eïfels à payer ........... 1.303.910 .152 
Ce poste, en diminution de 327.1S1.196 F, se comme 
1949 | 1950 EN MOINS | EN PLUS 
france, fraues. francs. francs, 
fournisseurs et 
entrepreneurs ..... 218.416.286| 227.778.571| 50.667.709 


Etfets gagés avalisés 
par la caisse nalio- 
nale des marchés et 
souscrils en contre- 
partie d'avaru es ban: 


L.000.000.000! 204.060. 800 
Bille {s à ordre gagé:- | 

7.100.000 » 7.100.000 
Ob'igations caution 

nées (chiffre d'atf- 


261.828.509! 


Différence en 


A01.N28,509 


Banques comptes courants créditeurs ........ 43.183.157 


Ce poste, en augmentation de 61.061.157 F, se décompose comme 
suil : 


Banque française du commerce extérieur ............. 10. 304.157 
Caisse nalionale des marchés de l'Elat (crédit d'a ep- 


Le compte « Caisse nalionale des marchés de l'Etat » represente 
le montant des effels tirés par votre société acceptés par la caisse 
nationale des marchés et escomptés en banque 

Vos engagements financiers totalisant à 1.797.523.309 F, se pré- 
sentent en. diminution d'ensemble de 204.720.039 F. La situalion 
financière de votre société est cependant toujours très lourde. 


RESULTATS 
Le compte di pert s et profits de l'exercice 1950 se ainsi: 
Crédit: 
Profils sur exercices antérieurs 


Débit: 


Perles Sur éxercices antérieurs 938.612 
Dotations aux comptes de provisions excep- 
50.914.120 


Vous lrouverez en annexe: 

Un comple détaillé de pertes et pti résumé ci-dessus 

Un comple d'exploitation (forme générale) : 

Un comyte d'exploitation (forme analytique). 

La lecture de ces documents, suffisamment explicites et détaillés, 
vous permetira d'apprécier les résultats de l'exercice 1950, 

Nous croyons, toutefois, devoir préciser: 

jo Que la valeur nsermble des slocks {comple non tenu des pro 


visions pour déprécialion) est en diminutton de 252 millions en 
chiffre rond; 

3e Que lés ventes de marchandises ou produits finis a ent 4 
augmentation de 1.993 millions en chiffre rond: 


| 

(x) 
3 
88.425.720 | 
ra — 
4 

| 

es 
} 
S3.498.875 
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et emballages 
lions en chiffre rond; 


1951 
3e Oue les achats de matières premières, matières consommables 
commerciaux accusent une augmentation de 143 mil- ARATIONS D'ASSOCIATIONS 
* personnel sont en diminution de 257 millions en is 


Que les frais 4 
chiffre rond, par suile notamment des compressions de personnei; 

5e Que les impôts et taxes sont en augmentation de 237 millions en 
chiffre rond, par suile notamment de la progression du chiffre 
d'affai 

Go Que les fournitures extérieures sont en augmentation de 236 mil- 
lions en «hiffre rond ; 

70 Oue la dotation affectée aux amortissements passe de 486 mil- 
lions à 270 mallions en chiffre rond; 

8e Oue la dotation affect aux provisions pour dépréciations et 
risques d'exploitation passe de 71 millions à 222 millions en chiffre 
rorid 


Comme .es années précédentes, nous ferons observer que les résul- 
tats d'ensemble de voire soi +de ne peuvent être appréciés qu'en 
fonction des rfsultats probabl cur travaux en cours, problème 
délicat et complexe que nous avons souligné plus haut. 

En conclusion de nos investigations et après avoir pris connais- 
sance du rapport de votre conseil d'administralion, nous avons l'hon- 
neur de vous proposer: 
omples de l'exercice 1950 ; 
modifications apportées 


D'approuver le bilan et les 
De ralifier, en tant que de besoin, les 


dans la présentation de vos compies. 


Paris, le 4 juin 191. 
Les commissaires aux comples, 


signé: BOISGONTIER, RETAIL. 


RAPPORT SPECIAL 


SUR LES OPÉRATIONS PHÉVUES À L'ARTICLE 40 DE LA LOI DU 24 JUILLET 1$67 
Messieurs, 

Dans notre rapport relatif à l'exercice 1919, nous avons exposé Jes 
grandes lignes des conventions intervenues entre votre société el la 
Société française d'entretien et de réparation du matériel aéronau- 
tique (S. F. #. R. M. A.) avec laquelle vous avez des administra- 
teurs cominuns, Lesdites conventions sont restées en vigueur 

Aueune opération ni convention nouvelle avec la S. F. E. R. M. A. 
spécialement autorisée par voire conseil. Nous croyons devoir 

tout fois, qu'un hangar construit par voire société a fait 
l'objet d ba mais la location à la S. F. E. R. M. A. ne commen- 
cera à courr qu'en 1991. 

Les relations signalées antérieurement avec la société Fongiba ont 
continué au cours de l'exercice 1%0 sur les mêmes bases que pré- 
cédemiment. 


Avec la société Frigeavia, des conventions sont intervenues en 
49%: elles portent essentiel Sur: 

La cession de la marque Frigeavia; 

La sous-location du local sis 86, boulevard Iaussmann; 

L'autorisation d'occuper des locaux situés 4, rue de Lasteyrie, 


et. d'une manière générale, l'ensemble des relations des deux 


Les opéralions intervenues en application de ces conventions, 
yumun des deux sociétés, n'appellent pas de 
rticulière: elles avaient rendu votre société créancière 

Frigeavia d'une somme de près de 2% millions. 

Au cours de l'exercice 1930, un arbitrage intervenu à permis de 
fixer le prix de cession à votre société de l'usine de Châteauroux, 
appartenant antérieurement à la S. N. C. A. Centre. Ce prix à été 
fixé à 141.026.990 F. 

Au cours de l'exercice 1950, un avenant au bail consenti par la 
S. N. €. A. Ouest à votre société et concernant les usines de Bou- 
gucnais et de Saint-Nazaire a été signé, Le montant du loyer d’en- 
semble de ces usines passe de 1.900.000 F à 7 millions à compter du 
der avril 19%. 

Enfin, RONS rappaons pour ordre, votre conseil d'administration 
considérant ces opérations comme rentrant dans le cadre des opéra- 
tions normales de la société avec ses clients et fournisseurs: 

D'une part, les divers marchés et avenants intervenus avec l'Etat 
français: 

D'autre part, les fournitures réci ag es et les commandes de tra- 
vaux qui ont continué d'avoir lie + ‘ntre votre société et d'autres 
sociétés nationales, 


L'examen de l'ensemble des conventions et opérations signalées 


ci-dessus n'appelle pas d'observation particulière de notre part. IL 
vous appartiendra de les notifier après avoir demandé, le cas 
échéant, toutes explications à votre conseil d'administration. 

le 4 juin 1951 


Les commissaires aur comples, 
Signé: PBo:scoNTIER, RETAIL. 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


99 mai 1951, Déclarallon à la préfecture des Alpes-Maritin 
européen des professions libérales, constituer entre 
renis un service de relations et échanges culturels par 
de conférences, déplacements, séjours de vacances, Siège 
hôtel Riviera-Palace, 


22 1991, Déclaration à la préfecture police. Union catholique 
de la nouveauté (groupe Madeleine-Opér a) . But: développement des 
œuvres sociales du groupe. Siège social: 26, rue du Rocher, Pari : 
93 mai 1931. Déclaration à la préfecture de la Réunion, Association 
de défense des actionnaires Lg % de la Société immobilière du 
département de la Réun:on (A. D. P, S. 1. D. R.). But: l'ussoein. 
tion a pour objet la réunion et la np A de tous 5 droits 
et actions altachés aux actions que les mernbres de l'association 
peuvent ou pourront posséder de la Société immobilière du épar 
lement de la Réunion, la défense de ces droits et l'exercice de ces 
actions, de telle sorte que Fassocialion exerce seule, à l'exclus 
des membres de l'association individuellement, Contre la soritt 
ou contre toutes personnes physiques ou morales ou contre to $ 
collectivités et administrations publiques ou privées qu’ 
tienira, en quelque qualité qu'elles soient prises, tous ! ji 
el ations Le ichés aux titres d'actions des membres de l'association 
de manière à obtenir devant les tribunaux compétents le respecl 
con‘éré par la loi aux droits des actionnaires, ainsi que toutes 
indemnités et dommages-intérêts qui pourraient résulter de contra. 
ventions ou de délits de la part de la société ou de qui que ce soit 
ayant agi en son nom. L'association peut, par simple délibération 
de son conseil d'administration, adhérer à une union des as 
tions des actionnaires privés des sociétés d'économie mixte. Siège 
social: cabinet Hugot, rüe de l'Intendance, Saint-Denfs. 


93 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture \rcentan, Amical 
des antiens combattants pepe de guerre de la Ferrière-aux. 
Etangs. But: suivre la liquidalion des problèmes nés de la captivité: 
venir en aide aux familles des prisonniers décédés en caplivit ‘ ou 
de sa suite. siège social: mairie de la Ferrière-aux-Etangs. 

9 ænai 1931. Déclaration à la préfecture de police. Association de 
défense des intérêts urbains, artistiques et économiques de l'avenue 
Franklin-D.-Roosevelt. Bul: défense et in ividuelle de ses 
adhérents, plus particulièrement par une publicité collective orga- 
nisée dans le cadre des fêles de Paris. Siège social: 49, avenue 
Franklin-D.-Roosevelt, Paris, 


98 mai 1931, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon, La Monta. 
gnette. But: œuvres d'éducation poulaire et de bienfaisance, Siège 
social: 4, rue de l'Hôtel-de-Ville, Saint-Maximin, 

9G mai 1951. Déclaration à la préfecture de police. Respect de la 
volonté des morts. But: poursuivre l'exécution des volontés expri 
mées par les défunts. Siège social: 15, rue de Richelieu, Par 


94 nai 1951, Déclaration à la préfecture de police, Le Comité des 
fêtes de Paris transfère son siège social du 4, rue des Halles, an 
© bis, rue Geoffroy-Marie, Paris, 


2 mai 1951. Déclaration à la préfeclure de police. L'Union des 
sociétés de gymnastique sokol russe en France transfère son 02e 
social du 69, rue Briançon, l'aris, au 29, boulevard d'Auteuil, Bbou- 
logne-sur-Svine, 

mai 1951. Déclaration à la préfecture de Mont-de-Mars: Ciuh 
sporiif du ministère des finances (section des Landes). But: Ti: {ue 


des sports. Siège social: direction de l’ent ‘istrement, Mont-de-Mar- 
san. 


31 mai 1951, Déclaraiion à la sous-préfecture d’Avesnes. Pour n6s 
vieux. But: venir en aide et secourir les vieillards nécessiteux de 
Bacaant, Siège social: 29, rue de Maubeuge, bachant,. 


fer juin 1951. Déciaration à la préfecture d'Indre-et- Loire. Groupement 
de aéfense contre la grêle de ia commune de Larçay, But: 01-117 
la lutte contre la grêle sur le terriloire de la commune, Siège sol: 
mairie de Larçay, 


2 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Société com- 

munate de chasse Rieux-Minervois, But: réglementalion 
lion du gibier. Siège social: mairie de Rieux-en-V'al. 
9 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Montauban. L'Association 
familiale ouvrière Gambetta-Lalande (siège social: rue 
Montauban) a décidf de transférer son siège social 21 te Et levard 
Blai$e-Doumerc, Montauban, et de modifier ses statuts. 


3 juin 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Lesparre. Foyer rural 
de Queyrac. Put: arhat d'immeubles, de terrains et de ma 

vant permettre l'éducation. l'information technique el à 

tion intellectuelle et sociale de ses membres. Siège sociai 

1e 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


